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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en russe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants 
qui feront un expose au Conseil a participer a la presente 
seance : M. Taye-Brook Zerihoun Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, et M. Ivan Simonovic, 
Sous-Secretaire general aux droits de l’homme. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Simonovic, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Zagreb. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner cette 
possibility d’informer le Conseil de securite sur les 
faits survenus recemment en Ukraine. En grande 
partie grace a l’initiative prise par le President Petro 
Poroshenko depuis sa prestation de serment le 7 juin 
afin de trouver une solution pacifique et durable a la 
crise en Ukraine et grace aux efforts inlassables de la 
communaute internationale, des signes encourageants 
indiquent une desescalade du conflit en Ukraine, et des 
mesures politiques et diplomatiques commencent a etre 
prises en vue de regler cette crise. 

Le 20 juin, l’Ambassadeur de l’Ukraine, Yuriy 
Sergeyev, a fourni au Secretaire general une copie 
officielle du plan de paix du President Poroshenko, 
qui comprend des mesures d’apaisement telles que 
l’amnistie pour les personnes qui n’ont pas participe a 
des crimes graves, le desarmement, la decentralisation 
du pouvoir et la tenue d’elections locales et legislatives 
anticipees, ainsi qu’un programme visant a creer des 
emplois dans la region. 


Simultanement, sur les conseils de ses 
commandants militaires, qui l’ont informe que la 
frontiere avec la Federation de Russie avait ete 
securisee, le 20 juin, le President Poroshenko a annonce 
le debut d’un cessez-le-feu unilateral d’une semaine 
dans le but de donner aux milices armees la possibility 
de rendre les armes. Les forces gouvernementales ont 
re9U l’ordre de se retirer de leurs positions, pour donner 
aux rebelles une chance de deposer les armes. En vertu 
de ce plan, tous les rebelles qui se rendent de maniere 
pacifique et qui n’ont pas commis de crimes graves se 
verraient accorder l’amnistie. En outre, en vue d’etablir 
des contacts dans les regions de l’est de l’Ukraine, le 
President s’est rendu le 19 juin dans le Donbass, ou 
il a rencontre des personnalites de la societe civile, 
des chefs d’entreprise et des personnalites locales. Le 
jour suivant, il s’est rendu dans des zones de conflit a 
Donetsk et a Lougansk. 

Le 21 juin, le Secretaire general s’est entretenu 
avec le President Poroshenko par telephone. Il s’est dit 
encourage par le plan de paix et en particulier par le 
debut du cessez-le-feu unilateral. Dans le meme temps, 
le Secretaire general a fait part de sa preoccupation 
quant au fait qu’il pourrait etre difficile de mettre fin a la 
violence sans la participation active des groupes armes. 
Le Secretaire general a depuis note avec satisfaction 
que des pourparlers de paix auraient demarre avec des 
representants des groupes armes dans l’est de l’Ukraine, 
sous la conduite de l’ancien President ukrainien, Leonid 
Kuchma, et avec la participation de l’Ambassadeur russe 
en Ukraine et de responsables europeens. Le Secretaire 
general a insiste sur le fait que de tels pourparlers sont 
essentiels aux efforts visant a apaiser les tensions. 

Le Secretaire general a egalement pris note du 
fait que les milices armees ont accepte de decreter elles 
aussi un cessez-le-feu, bien qu’elles aient auparavant 
rejete l’offre du President et poursuivi leur offensive. 
Dans l’ensemble, le cessez-le-feu est observe. Le 
Secretaire general attend de toutes les parties qu’elles 
respectent le cessez-le-feu et laissent la porte ouverte a 
des negociations et une mediation efficaces en vue de 
trouver une solution pacifique a cette crise. 

Aujourd’hui, d’apres les informations fournies, 
une nouvelle mesure encourageante qui pourrait 
non seulement contribuer a apaiser les tensions mais 
egalement ameliorer les chances de parvenir a un 
reglement negocie a ete prise, le President Poutine ayant 
demande au Parlement russe de revenir sur sa decision 
d’autoriser le deployment de contingents en Ukraine. 
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Le Cabinet du President Poroshenko a accueilli avec 
satisfaction cette initiative en tant que premiere mesure 
concrete prise depuis que le President Poutine a exprime 
son appui au plan de paix. Meme s’il s’agit de mesures 
importantes pouvant apaiser la situation, le Secretaire 
general demeure extremement preoccupe par la realite 
sur le terrain, qui reste grave et tres inquietante. 

Jusqu’a ces nouveaux faits politiques survenus 
recemment, des combats violents, en particulier dans 
l’est de l’Ukraine, ont fait rage, coutant la vie a des 
centaines de personnes et en blessant un nombre encore 
plus grand, y compris des civils. Des armes et des 
combattants ont passe la frontiere ukrainienne, ce qui a 
rendu la situation encore plus complexe et plus violente. 
Divers groupes rebelles ont fait leur apparition, de 
maniere non coordonnee, et ne combattraient pour 
aucune cause politique claire. 

Meme apres le cessez-le-feu annonce par le 
President Poroshenko, les groupes armes avaient 
publiquement rejete cette offre et poursuivi leur 
attaque contre les forces ukrainiennes dans la nuit 
du 20 au 21 juin, et auraient blesse six soldats. D’autres 
informations indiquent que, durant cette meme periode, 
les forces ukrainiennes ont egalement poursuivi leurs 
operations de securite, bien que l’on ne sache pas au 
juste si elles se defendaient simplement contre des 
attaques. La Federation de Russie a signale que des obus 
provenant de ces echanges avaient traverse sa frontiere 
et cause des degats materiels. 

Le 14 juin, un aeronef ukrainien de transport 
militaire, un Iliouchine-76, a ete abattu alors qu’il 
approchait d’un aeroport a Lougansk. Cet aeronef a ete 
pris pour cible par des milices armees a son approche de 
l’aeroport de Lougansk et s’est ecrase a 00 h 50 (heure 
locale). Les 49 personnes qui se trouvaient a bord, y 
compris 40 parachutistes, ont ete tuees. 

Les observateurs de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe enleves il y a pres 
d’un mois, les 26 et 29 mai, sont toujours retenus en 
captivite. Le Secretaire general a de nouveau appele a 
leur liberation immediate et sans conditions. 

Les combats ont entraine des pertes en vies 
humaines et cause de nombreuses souffrances a 
des personnes innocentes. C’est pour le bien de ces 
innocents qu’il faut deployer des efforts pour faire fond 
de toute urgence sur les progres faits dans les domaines 
politique et diplomatique. 


Le Secretaire general insiste depuis le debut 
sur le fait que la communaute internationale ne peut 
se permettre de trahir la confiance de l’Ukraine et du 
peuple ukrainien. II a reaffirme que la communaute 
internationale doit ceuvrer de concert sans attendre 
pour mettre un terme aux hostilites et contribuer a 
garantir une paix durable. Le plan de paix du President 
Poroshenko a re?u l’appui d’acteurs clefs dans le pays, 
la region et au-dela. 

Cependant, il y a encore de lourds defis a relever. 
La communaute internationale doit aider l’Ukraine 
a surmonter la crise actuelle et a trouver une solution 
pacifique et durable aux problemes auxquels le pays est 
confronts. L’ONU est prete a appuyer tous les efforts 
deployes a cette fin. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de cette occasion de 
faire un expose au Conseil sur la situation des droits 
de l’homme en Ukraine. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme vient de publier le 
troisieme rapport mensuel de la mission de surveillance 
des droits de l’homme de l’ONU en Ukraine. Ce rapport 
couvre la periode du 7 mai au 7 juin 2014. Dans cet 
expose, j’evoquerai egalement certains faits recents 
survenus depuis le 7 juin, date butoir du rapport. 

Le rapport fait etat d’une evolution positive de 
la situation au cours de la periode consideree, grace 
a un certain nombre d’initiatives et de changements 
legislates. Il s’agit notamment de changements 
legislates visant a lutter contre la discrimination et 
la corruption. En outre, il y a eu des amendements 
legislates ayant trait a l’amnistie, a la lustration des 
juges, aux droits linguistiques, a la politique ethnique, a 
la torture et aux mauvais traitements, aux medias et a la 
reforme des services de maintien de l’ordre. Toutes ces 
lois sont importantes et contribueront considerablement 
a mettre en place les garanties juridiques necessaires 
pour remedier a certaines des causes profondes de cette 
crise. 

Le Gouvernement a egalement pris des mesures 
en vue de la mise en oeuvre de la Declaration de 
Geneve du 17 avril, en organisant des tables rondes 
sur l’unite nationale. Les resultats de ces tables rondes 
ont contribue a l’adoption par le Parlement, le 20 mai, 
d’une resolution intitulee « Memorandum pour la 
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paix et la concorde ». Ce memorandum envisage une 
reforme constitutionnelle prevoyant la decentralisation 
du pouvoir et un statut special pour la langue russe; 
une reforme du systeme judiciaire et de la police; et 
une loi accordant l’amnistie aux manifestants anti- 
gouvernementaux dans Test du pays qui accepteraient 
de deposer les armes, a l’exception de ceux qui ont 
commis des crimes graves consituant des atteintes a la 
vie et l’integrite physique des personnes. 

Le rapport indique que l’election presidentielle 
s’est tenue le 25 mai et qu’il y a eu relativement peu 
de violations des droits de l’homme sur la plus grande 
partie du territoire national. Toutefois, des violations 
graves des droits de l’homme ont ete commises dans 
ce contexte dans les regions de Donetsk et de Lougansk 
a l’est du pays ou les commissions electorates et les 
commissaires electoraux ont fait l’objet d’attaques 
avant et pendant les elections, ce qui a perturbe le bon 
deroulement des elections et a empeche de nombreux 
residents d’exercer leur droit de vote. 

Les progres demeurent lents en ce qui concerne 
le processus de responsabilisation en cours pour les 
violences commises a Maidan et les incidents survenus 
le 2 mai a Odessa. Certains elements des unites Berkut 
ont ete arretes, mais des poursuites n’ont toujours pas 
ete engagees relativement aux 113 personnes qui ont ete 
tuees entre novembre 2013 et fevrier 2014 pendant les 
evenements de Maidan. 

Au moins six enquetes ont ete lancees concernant 
les evenements tragiques survenus le 2 mai a Odessa. 
Notre rapport fait etat, jusqu’a present, d’inaction grave 
et de preoccupations liees au comportement des policiers 
et des pompiers qui auraient pu prendre les mesures 
necessaires pour prevenir ces incidents et eviter qu’il 
n’y ait des victimes. En raison de ces multiples enquetes, 
il y a un risque eleve de problemes de communication 
et de contamination des elements de preuve. Le manque 
de transparence dans la conduite des enquetes suscite 
egalement des preoccupations. II faut imperativement 
que ces enquetes soient menees rapidement, en toute 
impartiality et de fagon approfondie. 

J’en viens maintenant a l’est du pays, ou se posent 
les defis les plus graves en matiere de droits de l’homme. 

Le rapport attire Fattention sur la situation dans 
Fest du pays, qui se degrade rapidement. Cependant, 
la situation s’est deterioree davantage depuis la date 
butoir du rapport. Selon des estimations qui se fondent 
sur des informations recueillies aupres de sources 


officielles, 423 personnes, des militaires et des civils, 
ont ete tuees entre le 15 avril et le 20 juin. II y a eu une 
augmentation du nombre d’armes et une intensification 
de recrutements au sein des groupes armes. Les 
representants de la Republique populaire autoproclamee 
de Donetsk ont reconnu la presence, au sein de leurs 
groupes armes, de citoyens de la Federation de Russie, 
y compris de personnes originaires de Tchetchenie et 
d’autres republiques du Nord-Caucase. 

Les enlevements et les detentions par les groupes 
armes constituent toujours une tendance preoccupante. 
L’anarchie prend de plus en plus d’ampleur. Les 
violations des droits de l’homme commises par les 
groupes armes se multiplient et le nombre de crimes 
de droit commun augmente. Les observateurs ont 
releve 222 cas de personnes qui ont ete enlevees et 
detenues par des groupes armes depuis le 13 avril. A la 
date du 7 juin, quatre de ces personnes avaient ete tuees, 
81 etaient encore en detention et 137 avaient ete remises 
en liberte. 

II y a de plus en plus d’informations faisant etat 
d’une augmentation de cas de disparitions forcees et 
d’usage excessif de la force dans le cadre des operations 
de securite menees par le Gouvernement. II y a eu des 
victimes au sein de la population suite a ces agissements. 
En depit des contraintes de securite, nous continuons a 
suivre de pres ces incidents et a les porter a Fattention du 
Gouvernement. Nous n’avons pas regu d’informations 
selon lesquelles la population aurait ete deliberement 
prise pour cible, mais nous sommes en train de verifier 
des allegations selon lesquelles les forces de securite 
auraient pu prendre des mesures pour prevenir les 
pertes civiles. Le Gouvernement doit faire en sorte que 
ses forces armees s’abstiennent de tout usage excessif de 
la force et que ses operations de securite soient menees 
conformement aux normes internationales des droits de 
l’homme, en tout temps. 

Les membres de la population se deplacent, en 
partie parce qu’ils ont peur mais aussi en raison des 
conditions economiques et sociales qui se degradent. 
Au cours des deux dernieres semaines, le nombre de 
deplaces dans le pays a double, suite a des deplacements 
massifs d’environ 15 200 personnes dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk. En date du 23 juin, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies avait 
recense plus de 46 100 deplaces, dont 11 500 sont venus 
de Crimee et pres de 34 600 de Fest du pays. En l’absence 
d’un systeme officiel d’enregistrement et compte tenu 
du fait que nos partenaires humanitaires ont un acces 
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limite a certaines zones, le nombre de deplaces est 
probablement plus eleve. 

LeGouvernementaeteinvitearepondreauxbesoins 
humanitaires des personnes deplacees, notamment 
en mettant en place un systeme d’enregistrement, en 
adoptant des lois et des reglements destines a faciliter 
Faeces a des droits sociaux et economiques importants 
et en mettant en place des programmes d’assistance 
publique. La mobilisation et la coordination des efforts 
de secours lances par la societe civile, ainsi que la 
cooperation avec les donateurs internationaux et les 
programmes d’assistance technique, sont egalement de 
la plus haute importance. 

Le rapport indique qu’il a fallu suspendre les 
etudes dans plusieurs villes de l’est en mai, une decision 
qui touche 21 700 eleves. Les hopitaux sont toujours 
surpeuples et n’ont pas suffisamment de personnel 
ni de fournitures medicales. D’apres le Ministere de 
la sante, au moins 10 hopitaux ont ferine leurs portes 
dans les regions de l’est du pays. Les prix des denrees 
alimentaires ont grimpe en fleche. Les legumes de 
saison sont maintenant quatre a cinq fois plus chers 
qu’avant. Par ailleurs, il devient de plus en plus difficile 
pour les entreprises de fonctionner et pour les gens de se 
rendre au travail. Par exemple, des attaques armees ont 
ete lancees contre les compagnies minieres, qui sont les 
principaux acteurs economiques de la region. 

Environ la moitie de la population de la region 
de Donetsk est confrontee a des difficultes s’agissant 
de l’acces a l’eau. Depuis la semaine derniere, il n’y 
a pas d’eau courante a Slovyansk. Pres de 90% de la 
ville n’est plus alimentee en electricite. Les telephones 
ne fonctionnent pas la plupart du temps, tandis que les 
transports publics ne fonctionnent pas du tout. 

La situation des journalistes est egalement 
alarmante. Le Conseil a condamne a juste titre le 
meurtre recent de deux journalistes russes tombes 
sous des tirs de mortier, qui a fait suite a celui d’un 
photographe de presse italien et de son interprete russe 
survenu le 24 mai. Les auteurs de ces recentes attaques 
n’ont pas encore ete identifies, mais l’etablissement de 
ces responsabilites revet une grande importance. 

Le rapport decrit la situation en Crimee comme 
un vide juridique. Alors que la legislation ukrainienne 
est censee rester en vigueur, conformement egalement 
a la resolution 68/262 de l’Assemblee generale, les 
institutions juridiques en Crimee sont deja tenues de se 
conformer aux dispositions legislatives de la Federation 


de Russie. Tout cela a des consequences bien concretes, 
comme le fait que quelque 15 000 affaires judiciaires 
se retrouvent prises dans un vide juridique entre les 
legislations et les systemes juridiques ukrainiens et 
russes. 

La population tatare de Crimee a vu limiter de 
fa?on preoccupante sa liberte d’expression, de reunion 
pacifique, dissociation et de religion. 

La mission de surveillance des droits de l’homme 
de l’ONU en Ukraine a jusqu’a present joue un role 
important pour desamorcer les tensions en rendant 
compte en toute impartiality de la situation des droits 
de l’homme. Elle peut jouer un role tout aussi utile en 
appliquant des mesures de confiance dans les domaines 
humanitaire et des droits de l’homme. La mission a deja 
facilite la liberation de nombreuses personnes detenues 
par les groupes armes. Cependant, ces mesures 
doivent se fonder sur la reciprocity, et les personnes 
arbitrairement detenues par les autorites doivent elles 
aussi etre liberees dans le cas ou il n’existe aucun 
fondement juridique solide a leur maintien en detention. 
La mission ayant des contacts de tous les cotes, elle 
continuera d’encourager et de faciliter ces initiatives. 

Le plan de paix et le cessez-le-feu unilateral 
annonces recemment par le President Poroshenko 
constituent une etape positive dans la bonne direction. 
Il est egalement encourageant d’apprendre que les 
groupes armes ont annonce hier qu’ils allaient observer 
un cessez-le feu jusqu’a vendredi. Cela nous ouvre la 
possibility de mettre en oeuvre des mesures de confiance 
sur les plans humanitaire et des droits de l’homme. 

Au-dela de la reponse immediate a la crise, le 
respect de la totality des droits fondamentaux de toute 
personne vivant en Ukraine est un prealable a une 
paix durable. La mission de surveillance des droits de 
l’homme de l’ONU est prete a apporter son appui au 
Gouvernement ukrainien, de meme qu’a la societe civile 
et aux differents groupes sociaux et nationaux, a cette 
fin. 

Avec votre permission, Monsieur le President, 
je vais maintenant me deconnecter de cette session de 
visioconference : en raison d’un changement imprevu 
dans mon horaire de vol, je dois en effet partir de suite 
prendre un avion pour Bujumbura. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. M. Simonovic m’ayant 
demande la permission de partir, je ne saurais le lui 
refuser, car il a presente son expose au Conseil de 
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securite. Etant donne qu’il a une raison urgente, nous 
lui accorderons en effet cette autorisation. Je saurais 
cependant gre a l’un de ses assistants de bien vouloir 
suivre notre debat. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil de securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Maintes et maintes fois - au moins 17 depuis 
le mois de fevrier nous nous sommes reunis ici 
pour discuter de la situation en Ukraine. Et maintes et 
maintes fois, nous nous sommes vus dans l’obligation 
de passer un temps considerable a examiner les efforts 
deployes par la Russie pour destabiliser son voisin et a 
refuter la disinformation la plus totale et la fiction pure 
et simple qui sont tissees autour de ce qui se passe sur le 
terrain en Ukraine. 

La rhetorique russe est inexacte, incendiaire 
et autojustificatrice. Le 17 juin encore, c’est-a-dire la 
semaine derniere, le Ministre des affaires etrangeres 
russe, M. Lavrov, a accuse les autorites militaires 
ukrainiennes de proceder a un nettoyage ethnique. 
Quelques jours plus tot, un responsable de la Douma 
avait accuse l’Ukraine de perpetrer un genocide massif. 
Mon gouvernement, le Conseil de securite et l’ONU 
prennent tres au serieux toute information tendant a 
indiquer qu’il y a eu nettoyage ethnique ou genocide. 
Mais des allegations infondees comme celles-ci ontpour 
effet de radicaliser les separatistes russes, de provoquer 
l’escalade de cette horrible crise et de vider encore 
davantage de toute credibility les comptes rendus russes 
faits depuis la region. 

Nous devons examiner ces allegations en regard 
des faits reels sur le terrain, comme, par exemple, la 
situation de la communaute tatare de Crimee apres 
l’annexion qu’est censee avoir operee la Russie, et que 
la communaute internationale ne reconnaitra jamais. 
Les dirigeants tatars ont subi des fouilles arbitraires a 
leur domicile et les redacteurs en chef de leur principal 
journal ont ete menaces de poursuites. Les Tatars qui 
ont participe a des manifestations pacifiques ont ete mis 
par dizaines sous les verrous, et un plus grand nombre 
d’entre eux encore s’est fait insulter et harceler pour 
avoir parle sa langue en public. Ils ont egalement ete 
informes qu’ils devaient, a l’instar de tous les habitants 
de Crimee, renoncer a leur citoyennete ukrainienne au 
risque, sinon, d’etre traites comme des etrangers sur 
leur propre territoire. 


Pendant ce temps, dans les zones controlees 
par les groupes separatistes illegaux, dans le sud- 
est de l’Ukraine, nous continuons de voir la Russie 
soutenir avec force la campagne de violence et de 
terreur separatiste. Les crimes commis par ces groupes 
sont methodiquement repertories dans les rapports de 
la mission de surveillance des droits de l’homme de 
l’ONU, et suivent un schema etabli par l’intervention 
illegale de la Russie en Crimee. Ils comprennent la prise 
de controle et l’occupation violentes d’edifices publics 
et gouvernementaux, des attaques meurtrieres non 
provoquees contre les forces ukrainiennes de securite 
et des arrestations arbitraires, des actes de torture, des 
passages a tabac, des menaces de mort, des disparitions, 
des meurtres et d’autres graves violations commises par 
des combattants russes et des separatistes pro-russes. 

Nous n’avons pas besoin d’aller chercher tres loin 
pour en trouver des preuves. Nous les avons dans les 
trois chars russes T-64 qui se sont tout a coup retrouves 
aux mains des separatistes dans Test de l’Ukraine. 
Nous les avons dans le lance-roquettes BM-21 retrouve 
brule, parmi les nombreux lance-roquettes qui ont 
soudain fait surface dans Test de l’Ukraine au cours des 
dernieres semaines, et dont des photographies montrent 
qu’ils appartenaient encore recemment a la dix- 
huitieme brigade d’infanterie motorisee russe, basee 
en Tchetchenie. Nous les avons dans les missiles sol- 
air recemment saisis par les forces ukrainiennes apres 
un affrontement avec des separatistes; ils comportaient 
toujours leurs papiers d’identification officiels, qui 
ont revele qu’il y a deux mois seulement, ces missiles 
etaient conserves sur une base de defense aerienne 
russe de la region de Krasnodar. Je fais observer qu’il 
s’agit precisement du type de missiles sol-air qui a ete 
utilise pour abattre un avion de transport militaire 
ukrainien la semaine derniere, tuant a cette occasion 
la totalite des 49 passagers. Enfin, nous les avons dans 
le redeploiement alarmant de milliers de soldats et de 
materiel militaire russes le long de la frontiere avec 
l’Ukraine, au point le plus proche depuis l’invasion de 
la Crimee en fevrier. 

La Russie a tente - erronement - de depeindre les 
evenements qui se deroulent dans Test de l’Ukraine sous 
les traits d’une crise humanitaire. Elle a fait Terreur de 
se poser en defenseur des droits et en justicier des plus 
vulnerables, l’armee russe et ses hommes figurant en 
organisation d’aide humanitaire. Mais cette operation 
de secours de la Russie deploie des soldats, et non des 
medecins. Elle manoeuvre des vehicules blindes de 
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transport de troupes, et non des tentes de secours. Elle 
fournit des missiles sol-air, et non pas des plats prepares. 

La Russie affirme que 100000 personnes ont fui 
l’Ukraine pour se refugier en Russie. Or, M me Amos, la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
a informe le Conseil dans une seance d’information, 
la semaine derniere, que leur nombre reel etait 
d’environ 4 600. Je n’ai nullement l’intention de 
minimiser les tres reelles consequences humanitaires de 
la crise que connaissent l’est de l’Ukraine et la Crimee, 
et notamment le fait que des dizaines de milliers de 
personnes sont deplacees a l’interieur des frontieres 
ukrainiennes. Mais nous devons etre objectifs, nous 
appuyer sur des faits concrets, et dire ce qui est quant 
a ce qui a provoque ces consequences humanitaires 
desastreuses, a savoir l’appui politique et militaire que la 
Russie continue de fournir a la violence des separatistes 
armes. 

Or, il est remarquable que, alors meme 
qu’ils essuient les attaques des separatistes et cette 
propagande incendiaire, le Gouvernement et le peuple 
ukrainiens font montre, en paroles et en actes, d’une 
volonte sans faille de trouver une solution pacifique. 
Les Ukrainiens ont elu un dirigeant, Petro Poroshenko, 
qui a fait campagne en faveur de l’instauration d’une 
Ukraine pacifique, democratique et unifiee. Depuis 
qu’il a pris ses fonctions, le President Poroshenko 
s’efforce constamment d’atteindre cet objectif par la 
voie du dialogue et de la reconciliation, y compris face 
aux provocations et a la violence. II a lance l’idee - qu’il 
a appliquee - d’un cessez-le-feu unilateral afin de 
permettre aux separatistes de deposer les armes. II a 
propose de garantir un libre passage aux combattants 
russes pour qu’ils puissent rentrer dans leur pays. Et il 
a propose une amnistie aux separatistes soutenus par la 
Russie qui n’ont pas commis de crimes graves. 

Nous nous felicitons des informations revues hier 
selon lesquelles des representants des Gouvernements 
russe et ukrainien et des groupes separatistes se sont 
reunis, a la suite de quoi certains dirigeants separatistes 
ont annonce qu’ils respecteraient le cessez-le-feu. 
Le President Poroshenko et son gouvernement ont 
pris des mesures de decentralisation du pouvoir, de 
renforcement de la transparence, de lutte contre la 
corruption et de protection des droits des minorites. Et 
il a propose un plan de paix juste et global. En somme, 
le peuple ukrainien et le President ont fait tout ce qu’on 
pouvait attendre d’eux pour essayer de faire la paix 
conformement au droit et aux normes internationaux. 


Ces derniers jours, la Russie a continue d’avoir 
un comportement contradictoire. D’un cote, le President 
Poutine exprime son appui au cessez-le-feu decrete 
par le President Poroshenko et son intention d’ceuvrer 
a un reglement pacifique de la situation. Nous nous 
en felicitons. Cependant, d’un autre cote, la Russie a 
recemment redeploye un nombre important de militaires 
a la frontiere et intensifie ses envois d’armes et de 
materiel aux separatistes, dont un nombre croissant sont 
des citoyens russes qui n’ont aucun lien personnel avec 
l’est de l’Ukraine. 

Le President Poutine a egalement mis des troupes 
russes en alerte et lance un nouvel exercice militaire 
inattendu. Ses declarations recentes sont bienvenues, 
mais il est difficile de prendre au serieux quelques 
paroles de reconciliation lorsqu’elles s’accompagnent 
d’actes qui visent clairement a attiser les tensions. Il est 
encore plus difficile de prendre ces paroles au serieux 
compte tenu du fait que la Russie a deja viole plusieurs 
fois ses engagements en faveur du dialogue et de la paix, 
notamment apres la declaration de Geneve en avril et les 
promesses faites par le President Poutine au President 
Obama en Normandie au debut du mois. Ainsi, si nous 
nous felicitons des declarations plus conciliantes faites 
par le President Poutine ces derniers jours, ces paroles 
doivent maintenant se concretiser par une evolution 
veritable de la realite sur le terrain. Cette realite sera 
determinee plus efficacement par des acteurs objectifs, 
notamment des missions internationales d’observation. 
Neanmoins, les Russes et les separatistes armes qu’ils 
soutiennent ne semblent pas accepter les faits ou la 
presence d’observateurs. 

En ce moment meme, huit observateurs de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sont en captivite, leur crime etant d’avoir 
ete temoins des faits et d’avoir recueilli des donnees 
factuelles, des actes qui ne sont dangereux que pour 
ceux qui voudraient deformer ces faits. Les observateurs 
sont detenus depuis pres d’un mois - un mois - par des 
separatistes a Donetsk et Lougansk, sans justification. 
Pour ces crimes, il doit y avoir des consequences. Il doit 
egalement y avoir des consequences pour les violations 
persistantes par la Russie des principes fondamentaux 
enonces dans la Charte des Nations Unies et pour le non¬ 
respect de ses engagements, ainsi que pour les crimes et 
sevices generalises commis par les separatistes armes 
soutenus par la Russie-d’une part, parce que les victimes 
de ces crimes meritent que justice leur soit rendue, et, 
d’autre part, parce que nous avons constate qu’a moins 
que la Russie ressente une pression veritable en faveur 
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d’une desescalade de la situation, elle continuera d’opter 
pour l’escalade de la crise. 

Nous avons exhorte la Russie a contribuer a un 
reglement politique de la crise en Ukraine, mais si elle 
persiste dans sa tactique d’escalade, elle doit en subir les 
consequences. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general, M. Zerihoun, et 
le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, des exposes 
que nous venons d’entendre et des travaux minutieux 
entrepris par la mission de surveillance des droits de 
Fhomme de l’ONU en Ukraine. 

Je vais commencer par le positif. Le Royaume- 
Uni appuie fermement le plan de paix presente par le 
President Poroshenko le 20 juin. Ce plan fait fond sur les 
mesures recentes prises par le Gouvernement ukrainien 
aux fins de la mise en oeuvre de la declaration de Geneve 
du 17 avril. Le Gouvernement a notamment organise 
trois cycles de dialogue national et presente un projet de 
loi d’amnistie pour les personnes qui choisiront de rendre 
leurs armes illegales et de quitter les batiments occupes 
illegalement. Le Gouvernement ukrainien a egalement 
lance une reforme constitutionnelle et un processus de 
decentralisation, et il a garanti que la langue russe serait 
protegee et qu’un statut special lui serait octroye. Le 
plan de paix contient une serie de propositions sinceres 
de vaste portee, qui ouvrent la voie a une desescalade 
de la situation. II est maintenant temps que les autres 
acteurs y repondent positivement. 

Nous nous felicitons que le plan de paix du 
President Poroshenko a au moins re?u un certain appui 
de la part de la Russie. Le President Poutine a decrit 
la declaration de cessez-le-feu comme constituant une 
avancee indeniable vers le reglement de la crise, et il 
a declare que la Russie appuierait certainement ces 
plans. Nous prenons egalement acte des informations 
en provenance de Moscou selon lesquelles le President 
Poutine a demande au Parlement russe de revoquer le 
droit d’intervention militaire en Ukraine. Meme si nous 
rejetons avec insistance toute suggestion selon laquelle 
la decision du Parlement russe confererait la moindre 
legitimite a l’annexion illegale de la Crimee par la 
Russie, cela enverrait un signal positif qui doit etre 
renforce par des mesures constructives. 

La Russie doit maintenant joindre les actes a la 
parole en mettant en place des mesures de lutte contre 
l’instabilite dans le sud et l’est de l’Ukraine. Elle doit 
notamment, premierement, mettre en place des mesures 


efficaces de prevention du flux continu de combattants, 
d’armes et de materiel illegaux depuis la Russie vers 
l’Ukraine; deuxiemement, faire jouer son influence sur 
les groupes separatistes pour les amener a renoncera 
la violence, a deposer les armes et a s’engagent a 
defendre leurs revendications par l’intermediaire des 
mecanismes democratiques pacifiques qui s’offrent a 
eux; et, troisiemement, poursuivre le retrait des forces 
militaires presentes pres de la frontiere ukrainienne. 

La Russie a cree une situation de fait sur le terrain 
en fournissant un appui direct aux groupes separatistes 
armes. Elle doit maintenant inverser la dynamique 
qu’elle a creee en prevenant l’arrivee d’armes et de 
combattants en Ukraine et en usant de son influence 
sur les groupes separatistes armes afin qu’ils mettent 
un terme a leurs activites illegales. Sinon, comme ils 
l’ont notamment reitere durant la reunion du Conseil 
des affaires etrangeres qui s’est tenue hier, les pays de 
l’Union europeenne adopteront de nouvelles mesures a 
l’encontre de la Russie. 

J’en viens maintenant au dernier rapport sur la 
surveillance des droits de l’homme. Le Gouvernement 
ukrainien collabore de maniere constructive avec 
la mission, et il a manifesto son attachement a la 
transparence et au respect des droits fondamentaux de 
ses citoyens. Il est decevant qu’une fois de plus, des 
sources du Gouvernement russe aient decide de critiquer 
le rapport et de remettre en question le professionnalisme 
et l’integrite des observateurs et du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme dans son 
ensemble. Nous encourageons le Gouvernement 
ukrainien a repondre aux preoccupations soulevees 
dans le rapport de la mission concernant l’absence de 
cooperation entre les six enquetes sur les evenements 
tragiques survenus le 2 mai a Odessa, que M. Simonovic 
vient de qualifier « d’inaction grave ». Nous exhortons 
egalement le Gouvernement a garantir la securite de 
toutes les missions diplomatiques. Nous condamnons 
sans reserve l’attaque perpetree contre l’Ambassade de 
Russie a Kiev le 14 juin. Il est essentiel de retablir la 
confiance dans l’etat de droit en Ukraine. Le Royaume- 
Uni, de meme que ses partenaires, est dispose a apporter 
son appui au Gouvernement ukrainien dans les reformes 
entreprises dans ces domaines. 

Le dernier rapport de la mission souligne le 
role joue par les groupes armes illegaux a Donetsk et 
Lougansk pour empecher de nombreux electeurs de 
participer a l’election presidentielle du 25 mai dans 
ces regions. Les tactiques des separatistes consistant a 
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menacer, battre et enlever des membres du personnel de 
la Commission ilectorale, a detruire des listes electorales 
et des urnes et a prendre le controle de bureaux de vote 
demontrent un mepris certain de la democratic et une 
determination a empecher la population de ces regions 
de se prononcer sur l’avenir de l’Ukraine. 

Comme le souligne le dernier rapport, les 
agissements des groupes armis illegaux ont provoque 
une deterioration de la situation des droits de l’homme 
a Donetsk et Lougansk. Apres une prise de controle 
violente, ces groupes ne fournissent aucun service 
public et endommagent les infrastructures vitales. Nous 
sommes profondement preoccupes par les conclusions 
de la mission, qui signale des enlevements, des 
detentions, des mauvais traitements, des cas de torture, 
des pillages et des meurtres commis par ces groupes 
contre la population civile. 

La mission de surveillance a signale 222 cas 
d’enlevement et de detention par les groupes armes 
illegaux. Elle a egalement enregistre de nombreuses 
allegations de mauvais traitements et de torture, de 
privation de nourriture des prisonniers, de passages a 
tabac, d’electrocution et meme d’amputations, pratiques 
qui seraient toutes imputables a des groupes pro-russes. 
II n’est pas surprenant que le rapport de la mission 
conclue qu’une atmosphere de peur et d’intimidation 
regne dans les zones qui sont sous le controle des 
siparatistes. 

Le rapport de la mission de surveillance cite des 
preuves indeniables du recours a la propagande ou a 
la disinformation pour ginirer un climat de crainte et 
d’instabiliti en Ukraine. A cette fin, les medias russes 
utilisent notamment des photographies retouchees et des 
videos utilisees a mauvais escient. Le rapport note, par 
exemple, que des images ont iti utilisees pour etayer 
des allegations selon lesquelles l’Ukraine utiliserait 
des helicopteres arborant des symboles de l’ONU, 
allegations que la Federation de Russie a elle-meme 
presentees dans cette salle, mais que ces helicopteres 
ont ete filmes precedemment et dans d’autres pays. Par 
exemple, la photographic d’un helicoptere presentee par 
la Russie comme preuve a l’Organisation pour la sicuriti 
et la cooperation en Europe (OSCE) a en fait ete prise en 
Cote d’Ivoire en 2011. II y a de nombreux autres exemples 
de disinformation, notamment des images - qui ont iti 
filmies en novembre 2004 en Iraq - qui pritendent 
montrer que l’armie ukrainienne utilise des armes 
incendiaires. Ricemment, le Reprisentant permanent de 
la Russie nous a tous exhortis a suivre les midias russes 


pour avoir un apergu exact de la situation en Ukraine. 
Sur la base des preuves prisenties dans ce rapport, il 
me semble que la plupart d’entre nous auraient un avis 
diffirent sur la question. 

Le dernier rapport de la mission confirme 
igalement que l’introduction de lois russes en Crimie 
compromet l’exercice des libertis et des droits 
fondamentaux des citoyens ukrainiens. 

Les pro-Ukrainiens sont ciblis et intimidis par 
des mesures croissantes de discrimination, enparticulier 
dans les domaines de l’iducation et de l’emploi. Nous 
rappelons que le Royaume-Uni ne reconnaitra et 
n’acceptera pas l’annexion illigale de la Crimie par la 
Russie. 

Au cours de plusieurs siances successives 
du Conseil de sicuriti, nous avons pu constater une 
ditirioration de la situation sicuritaire dans certaines 
parties de l’Ukraine, provoquie par des groupes 
siparatistes armis illigaux. Nous avons vu des preuves 
grandissantes de violations des droits de Lhomme, dues 
en grande partie aux actions de ces groupes armis. Et 
nous avons iti les timoins d’une situation humanitaire 
de plus en plus difficile. Le plan de paix prisenti par 
le President Poroshenko offre une chance de sortir 
de cette spirale. Les pourparlers tenus hier a Donetsk 
par l’Organisation pour la sicuriti et la coopiration 
en Europe semblent avoir crii un climat propice a ce 
plan. Le Royaume-Uni exhorte le Conseil a apporter 
un soutien fort et uni a ce plan. II prie instamment le 
Gouvernement ukrainien de favoriser sa mise en oeuvre, 
et il engage la Fidiration de Russie a donner suite a 
ses diclarations positives par des actions positives 
qui mettent fin a l’octroi de tout appui politique et 
pratique aux groupes armis siparatistes et permettent le 
lancement d’un processus de dialogue et d’engagement 
dimocratique. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi 
M. Zerihounpour sa presentation ainsi que M. Simonovii 
pour le troisiime rapport de la mission de surveillance 
des droits de l’homme conduite en Ukraine. 

Je comprends que les autoritis ukrainiennes ont 
accepti le renouvellement du mandat de la mission 
pour les trois prochains mois. On ne peut que s’en 
rijouir. Cette mission est une source d’informations 
inestimables en termes de vision globale de la situation 
en Ukraine. 

Le rapport prisenti par M. Simonovii couvre un 
ivinement important dans l’histoire du pays : l’ilection 
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de Petro Poroshenko comme nouveau President de 
l’Ukraine. En depit des operations d’obstruction a 
l’exercice de la liberte d’expression des populations a 
l’est, le scrutin s’est deroule de maniere reguliere sur le 
reste du territoire ukrainien. Les normes internationales 
ont ete respectees, comme cela a ete souligne par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). M. Poroshenko est ainsi le nouveau 
President legitime de l’Ukraine et il a ete reconnu comme 
tel. Ses echanges en Normandie lors des ceremonies 
commemorant le debarquement du 6 juin 1944 ou bien 
sa ceremonie d’investiture en temoignent. C’est une 
etape importante, car avec cette election un processus 
de normalisation politique a vu le jour. 

Ce troisieme rapport de M. Simonovic met 
en lumiere les pas importants accomplis par le 
Gouvernement ukrainien, notamment dans le cadre de 
la mise en oeuvre de l’Accord de Geneve du 17 avril. 
Des tables rondes incluant diverses composantes de 
la societe ukrainienne ont ete organisees; un projet de 
loi, intitule « Memorandum sur la paix et la concorde » 
et prevoyant des mesures de decentralisation et des 
garanties sur le statut de la langue russe, a ete adopte 
par la Rada. 

Le rapport releve par ailleurs que des enquetes 
sont en cours sur les graves violations des droits de 
1’homme commises durant les evenements de la place 
Maidan, ainsi que celles survenues le 2 mai a Odessa. 
Si toute la lumiere sur ces tragiques evenements n’a 
pas encore ete faite, il convient de souligner que des 
efforts ont ete accomplis dans ce domaine egalement. 
La cooperation de l’Ukraine sur ce sujet avec la mission 
d’observation des droits de l’homme est egalement 
importante. Ces elements prouvent que, malgre les 
nombreuses difficultes rencontrees, l’Ukraine est en 
train d’accomplir sa transition politique. 

Malgre ces developpements positifs, Test de 
l’Ukraine - Donetsk et Lougansk - a connu une 
degradation generate de la situation securitaire et des 
droits de Ehomme, ainsi que de la situation humanitaire, 
du fait des groupes armes separatistes illegaux qui y 
sevissent. Ce troisieme rapport souligne ainsi que les 
arrestations arbitraires, les enlevements, les tortures et 
les meurtres ne touchent plus seulement les journalistes, 
les agents publics ou les militants des droits de 
l’homme, mais maintenant la population en general. 
M. Simonovic vient de nous dire que cette situation s’est 
encore degradee ces dernieres semaines. A cet egard, 
je rappelle que les huit observateurs de l’OSCE sont 


toujours detenus depuis la fin mai par les separatistes. 
Cette entrave a la mission de l’OSCE est inacceptable. 

Ces violences sont, comme cela est desormais 
avere, alimentees et entretenues de l’exterieur. La 
presence de ces elements etrangers doit cesser, de 
meme que doit cesser tout soutien exterieur qui leur 
est apporte. Le controle des flux transfrontaliers 
est indispensable. Dans ces conditions, il est de la 
responsabilite du Gouvernement ukrainien de prendre 
les mesures adequates et proportionnees, dans le respect 
des normes internationales, pour combattre ces groupes 
armes, proteger les populations et assurer le controle de 
ses frontieres. Ces operations ont des repercussions sur 
Faeces des populations aux services de base. Certaines 
sont contraintes de fuir les zones d’affrontement 
et se rendent dans d’autres regions d’Ukraine ou 
en Federation de Russie. Des besoins humanitaires 
existent, nul ne le nie. C’est pourquoi les acteurs 
humanitaires sur le terrain sont actifs afin d’y repondre. 
La coordination de l’ensemble de ces reponses, entre les 
agences mais egalement avec les autorites ukrainiennes, 
est primordiale. 

En effet, le Gouvernement ukrainien a pris lui 
aussi toutes les mesures necessaires pour organiser 
l’accueil des populations chassees de leurs foyers. Je 
releve que toutes les regions d’Ukraine ont repondu a 
cet appel a la solidarity, sans distinction est/ouest. Le 
sentiment d’unite et d’appartenance a un destin commun 
existe bel et bien en Ukraine. 

Comme le souligne le rapport de la mission de 
surveillance, l’imposition de la loi russe en Crimee, 
illegalement annexee par la Russie, a cree une situation 
d’instabilite juridique qui entrave l’exercice des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales des populations 
locales. Des discriminations a l’embauche sont 
courantes. Les dirigeants et les defenseurs des droits de 
la communaute tatare sont poursuivis. Il est de plus en 
plus difficile de conserver deux nationality, et refuser 
de le signaler aux autorites russes est maintenant passible 
de poursuites criminelles. Les droits fondamentaux de 
ces personnes sont bafoues. 

Face a la crise tres grave que l’Ukraine traverse, 
les autorites de Kiev ont consenti de nombreux gestes 
de bonne volonte. Nous nous felicitons ainsi de la 
decision du President Poroshenko de proposer un plan 
de paix en 15 points et d’instaurer un cessez-le feu 
pour une semaine. Nous notons avec satisfaction que 
la treve proposee par le President Poroshenko a ete 
acceptee hier par les groupes armes dans le cadre des 
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rencontres tripartites Ukraine-Russie-OSCE lancees 
apres les rencontres de Normandie. Nous encourageons 
la poursuite de ce 

dialogue et nous reiterons notre appel a ce que 
les groupes armes dans Test de EUkraine deposent les 
armes, evacuent tous les batiments publics occupes 
illegalement et s’engagent franchement dans le processus 
de dialogue politique leur permettant d’exprimer de 
maniere legale et pacifique leurs revendications. 

Dans ces conditions, tout doit etre fait pour 
favoriser le retour au calme, condition sine qua non au 
lancement d’un dialogue politique. Cela implique, je 
le repete, de controler la frontiere russo-ukrainienne 
afin que les infiltrations illegales de materiels et 
d’hommes armes cessent. L’ensemble de la communaute 
internationale et tous les membres de notre Conseil 
doivent ceuvrer en ce sens et appuyer les efforts de 
Kiev. Nous notons avec satisfaction que l’annonce d’un 
cessez-le-feu a ainsi ete soutenue par le President russe. 
II est crucial que ce soutien se traduise egalement 
sur le terrain au moment ou on entend parler, et c’est 
preoccupant, de nouveaux exercices militaires de grande 
amplitude. Dans cet esprit nous considerons comme 
encourageante l’annonce ce matin d’une demande du 
President russe adressee au Conseil de la Federation 
de Russie d’annuler l’autorisation du recours a l’armee 
russe en territoire ukrainien. 

Aujourd’hui, pour l’Ukraine, il n’y a pas d’autre 
chemin a suivre que celui de 1’unite et de la reconciliation. 
L’Union europeenne et la France se tiennent pretes a lui 
apporter tout leur soutien dans ses efforts, comme Font 
rappele les chefs d’Etat et de gouvernement lors de leur 
sommet du 27 mai dernier. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais ): Je remercie 
les intervenants pour leur mise a jour sur E evolution de la 
situation politique et des droits de l’homme en Ukraine. 
S’agissant de Involution de la situation politique, nous 
notons avec satisfaction qu’apres des mois de conflit et 
de tensions croissantes, le peuple ukrainien a desormais 
la possibility de resoudre par la voie pacifique la crise 
qui a destabilise son pays. 

Nous avons etudie avec soin le plan de paix 
en 15 points du President Poroshenko. II nous semble 
constituer la meilleure maniere d’aller de l’avant, 
dans les circonstances actuelles, pour regler les 
diverses questions qui ont abouti au conflit dans l’est 
de EUkraine. Nous exhortons le peuple ukrainien et 
la communaute internationale a appuyer ce plan. Fes 


elements particulierement importants dudit plan sont 
le cessez-le-feu d’une semaine, les mesures visant a 
decentraliser le pouvoir, la protection de la langue russe 
et la reforme constitutionnelle. 

Nous nous felicitons de l’appui au cessez-le-feu 
exprime par le President de la Russie, Vladimir Poutine. 
Nous sommes convaincus que cela a joue un role dans 
la decision des separatistes pro-russes de respecter le 
cessez-le-feu. C’est un developpement positif qui fait 
naitre l’espoir de voir la fin des combats qui ont cause 
des degats majeurs, fait des centaines de morts et de 
blesses, deplace des centaines de milliers de personnes 
et compromis leurs moyens de subsistance. Nous 
constatons avec satisfaction que le cessez-le-feu est 
respecte, puisque le Gouvernement a annonce qu’il n’y 
avait pas eu de combats dans l’est de EUkraine depuis 
hier. 

Nous prenons favorablement acte de la promesse 
faite par les rebelles de liberer les observateurs de 
l’Organisation pour la Securite et la Cooperation 
en Europe (OSCE) qui sont retenus en otage depuis 
mai. C’est un fait important. Selon les informations 
fournies par les medias, un representant des rebelles 
aux negociations qui se sont tenues hier a Donetsk, 
conformement au plan de paix du President Poroshenko, 
a affirme que la liberation des observateurs de l’OSCE 
serait« l’une des mesures qui permettraient d’ameliorer 
la comprehension mutuelle des deux parties ». Nous 
souhaitons que les observateurs de l’OSCE soient 
liberes sans conditions ni delai. 

En definitive, les perspectives d’un reglement 
pacifique de la crise en Ukraine sont desormais 
meilleures. Nous esperons que le peuple ukrainien saura 
tirer parti de la dynamique et du climat de bonne volonte 
crees par le plan de paix du President Poroshenko. Nous 
avons systematiquement encourage au dialogue, seul 
moyen de regler la crise en Ukraine, et nous sommes 
heureux de constater que ce dialogue a maintenant 
commence. 

S’agissant des droits de l’homme, nous nous 
sommes penches avec attention sur le troisieme rapport 
de la mission de surveillance des droits de l’homme de 
l’ONU en Ukraine portant sur la periode allant du 7 mai 
au 7 juin. Nous prenons acte du fait que la periode 
consideree dans ce rapport est anterieure a l’annonce du 
plan de paix du President Poroshenko. Le rapport etablit 
un lien entre la deterioration de la situation des droits 
de l’homme dans les regions de Donetsk et Lougansk 
et le conflit dans l’est de EUkraine. Nous condamnons 


14-43907 


11/26 



S/PV.7205 


Ukraine 


24/06/2014 


toutes les violations des droits de Fhomme, notamment 
les enlevements, les actes de torture, les disparitions 
forcees et les detentions illegales. Les auteurs de ces 
violations doivent etre traduits en justice, afin de faire 
savoir haut et fort que l’impunite ne sera pas toleree. 
Nous esperons que, grace au cessez-le-feu actuel et, 
a terme, a l’arret des hostilites, la situation des droits 
de fhomme dans Test de l’Ukraine commencera a 
s’ameliorer. 

Pour terminer, nous soulignons qu’il est 
necessaire que toutes les parties concernees respectent 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
de l’Ukraine, conformement aux principes consacres 
par la Charte des Nations Unies. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Taye-Brook Zerihoun, et le Sous-Secretaire general 
des Nations Unies aux droits de Fhomme, M. Ivan 
Simonovic, pour leurs exposes. 

Le Luxembourg se felicite de Faction determinee 
engagee par le President ukrainien democratiquement 
elu, Petro Poroshenko, afin de retablir la paix et la 
stability dans l’est de l’Ukraine. Nous saluons sa 
decision de faire un premier pas essentiel en vue d’une 
desescalade en annongant un plan de paix en 15 points, 
tres complet, et en mettant en place un cessez-le-feu 
unilateral pour permettre la mise en oeuvre du plan de 
paix. Cette decision a deja eu un effet positif puisqu’elle 
a amene hier soir un dirigeant des separatistes de 
la region de Donetsk a repondre a cette initiative 
presidentielle en s’engageant de son cote a observer un 
cessez-le-feu d’ici a vendredi prochain. Nous saluons 
le role constructif joue par la Presidence en exercice 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) dans ce contexte. 

Un role particulier pour parvenir a une desescalade 
durable de la situation revient a la Russie. Nous l’appelons 
a utiliser toute son influence sur les separatistes afin 
que ceux-ci cessent la violence, deposent les armes 
une fois pour toutes et relachent les observateurs de 
l’OSCE. Nous appelons egalement la Russie a prendre 
des mesures efficaces afin d’interrompre le flux continu 
d’armes et de combattants vers l’Ukraine et a creer ainsi 
des conditions propices a la mise en oeuvre du plan de 
paix annonce vendredi par le President Poroshenko. 

Une solution politique est essentielle pour 
ameliorer les conditions de vie des Ukrainiens vivant 
dans les zones controlees par les groupes armes 


separatistes dans les regions de Lougansk et de 
Donetsk. Le Luxembourg partage la preoccupation du 
Sous-Secretaire general aux droits de Fhomme face a 
l’effondrement de Fordre public et du respect de la loi 
dans ces zones. Nous sommes tres preoccupes par le 
nombre croissant d’enlevements, de detentions, de cas 
de torture et de meurtres commis par les separatistes. 
Les crimes et abus de droits de Fhomme ne ciblent plus 
seulement des hommes politiques locaux, des activistes 
et des journalistes independants; ils concernent 
desormais egalement la population de ces regions en 
general. 

L’effet combine de la presence de groupes armes 
commettant des actes illegaux et de l’intensification 
des echanges de tirs entre les separatistes et les forces 
armees ukrainiennes a eu un impact negatif sur les 
droits de Fhomme des populations vivant dans les 
regions sous le controle des separatistes. Les services 
publics sont fortement perturbes. Nous sommes de 
meme preoccupes par le nombre de personnes deplacees 
internes qui ne cesse d’augmenter. 

La situation en Crimee est elle aussi preoccupante. 
Les rapports mensuels du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Fhomme demontrent que 
la situation des droits de Fhomme s’est gravement 
deterioree depuis la tenue du referendum illegal 
du 16 mars et l’annexion par la Russie. Les habitants 
de Crimee qui sont favorables a l’unite de l’Ukraine 
sont intimides et font l’objet de discriminations. Les 
libertes fondamentales garanties par la loi ukrainienne 
sont remises en cause, et les minorites vivent dans une 
atmosphere de peur. 

Le Luxembourg reste fermement attache a la 
souverainete, a l’independance politique, a l’unite 
et a l’integrite territoriale de l’Ukraine a l’interieur 
de ses frontieres internationalement reconnues, 
principes fondamentaux qui ont ete affirmes par 
l’Assemblee generate des Nations Unies, dans sa 
resolution 68/262 adoptee le 27 mars dernier. En 
attendant la restauration de l’integrite territoriale 
de l’Ukraine, nous appelons les autorites controlant 
la Crimee a permettre Faeces aux observateurs 
internationaux, notamment a la mission de surveillance 
des droits de Fhomme de l’ONU en Ukraine. 

Le troisieme rapport du Haut-Commissariat aux 
droits de Fhomme met en exergue les mesures concretes 
prises par le Gouvernement ukrainien pour remplir 
ses obligations en vertu de la declaration conjointe 
adoptee le 17 avril a Geneve par l’Ukraine, la Russie, 
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les Etats-Unis et l’Union europeenne. Un deuxieme pas 
essentiel a ete fait avec la presentation du plan de paix 
et la mise en place d’un cessez-le-feu. 

La communaute internationale attend de la Russie 
qu’elle envoie elle aussi un signal clair demontrant sa 
volonte d’arriver a une veritable desescalade. Outre un 
meilleur controle de sa frontiere et la condamnation de 
la violence des groupes armes dans Test de l’Ukraine, 
nous appelons la Russie a poursuivre le retrait de ses 
troupes de la frontiere ukrainienne et a s’abstenir de 
proceder a des concentrations de troupes a la frontiere. 
Nous appelons egalement a l’annulation du mandat du 
Conseil de la Federation autorisant l’utilisation des 
forces armees russes sur le territoire de l’Ukraine. Nous 
prenons note de la demarche qui a ete engagee en ce sens 
aujourd’hui par le President de la Federation de Russie. 

L’election d’un President dont la legitimite est 
incontestable, le dialogue qui s’est instaure entre Kiev 
et Moscou depuis l’election du President Poroshenko, 
son annonce d’un plan de paix et la declaration d’un 
cessez-le-feu sont des elements encourageants. Nous 
esperons qu’ils constitueront un tournant decisif en vue 
de trouver une solution politique a la crise en Ukraine. 
Nous esperons qu’ils constitueront un tournant decisif 
en vue de trouver une solution politique a la crise en 
Ukraine. 11 faut maintenant mobiliser toutes les bonnes 
volontes pour saisir cette opportunity et mettre un 
terme a une crise qui a deja cause trop de victimes et 
de souffrances parmi la population civile dans l’est et le 
sud de l’Ukraine. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie les Sous-Secretaires generaux Zerihoun et 
Simonovic de leurs exposes. 

Ces derniers temps, certaines regions de 
l’Ukraine ont ete continuellement en proie a l’agitation, 
au conflit arme et a la violence, faisant de nombreuses 
victimes et d’importants degats materiels. La Chine est 
profondement troublee par cette situation. Le conflit et 
la violence ont entraine un accroissement du nombre 
de personnes deplacees en Ukraine et provoque une 
penurie d’eau, d’electricite et de vivres. Nous esperons 
que l’Organisation des Nations Unies et les institutions 
internationales des droits de l’homme et les organismes 
humanitaires adhereront au principe de neutrality et 
d’objectivity dans le cadre de leur travail. 

S’agissant de la question ukrainienne, je voudrais 
souligner les points suivants. Premierement, une solution 
politique est le seul moyen de regler la crise en Ukraine. 


Nous prenons acte de l’annonce d’un plan de paix et d’un 
cessez-le-feu unilateral par President Poroshenko, et de 
la declaration d’ un cessez-le-feu par les groupes armes. 
La Chine se felicite de toutes les initiatives destinees 
a apaiser les tensions en Ukraine et espere que toutes 
les parties garderont le calme, feront preuve de retenue 
et saisiront cette occasion pour instaurer la confiance 
mutuelle et appliquer concretement le cessez-le-feu 
dans les regions en proie au conflit, afin de creer les 
conditions favorables a un reglement politique. 

Deuxiemement, la crise en Ukraine a des 
racines historiques et est d’une extreme complexity. Un 
reglement global de la crise appelle un examen de la 
situation dans son ensemble. La solution doit etre durable 
et equilibree, tenir compte des droits legitimes et des 
interets de toutes les populations en Ukraine, repondre 
aux preoccupations legitimes de tous et maintenir un 
equilibre entre les interets de toutes les parties. 

Troisiemement, les acteurs pertinents de la 
communaute internationale collaborent activement sur 
la question ukrainienne. Cela est susceptible de repondre 
aux preoccupations de toutes les parties concernees, 
de regler leurs disaccords par des moyens politiques 
pacifiques et d’eviter le conflit et l’affrontement. Cette 
dynamique doit etre maintenue. La declaration conjointe 
adoptee par les displomates de quatre pays a Geneve et 
la feuille de route de l’Organisation pour la security et la 
cooperation en Europe (OSCE), qui refletent la sagesse 
et la bonne volonte de toutes les parties, doivent etre 
effectivement et integralement mises en oeuvre. 

Quatriemement, un reglement rapide et approprie 
de la crise en Ukraine n’est pas que dans l’interet 
du pays et de son peuple mais aussi dans celui de la 
paix et de la stability regionales. La Chine respecte la 
souverainete et l’integrite territoriale de tous les pays, 
y compris l’Ukraine, et nous continuerons d’avoir une 
position juste et objective et de participer activement 
a l’examen de toute proposition et initiative aux fins 
de l’apaisement des tensions et de la recherche d’un 
reglement politique. Nous jouerons un role constructif 
dans ce processus. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier les Sous-Secretaires 
generaux Zerihoun et Simonovic de leurs exposes. 

La Republique de Coree se felicite du devouement 
avec lequel la Mission de surveillance des droits de 
l’homme de l’ONU en Ukraine s’acquitte de ses taches, 
ainsi que de son rapport instructif et detaille. 
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Le dernier rapport de la mission de surveillance 
des droits de l’homme de l’ONU en Ukraine identifie 
un certain nombre de violations inquietantes des droits 
de l’homme en Ukraine, particulierement dans Test du 
pays. Nous notons avec une vive preoccupation que la 
situation des droits de l’homme a Donetsk et a Lougansk 
n’a cesse de se deteriorer, avec une recrudescence de la 
violence et des activites criminelles des groupes armes 
illegaux. Nous sommes particulierement decourages 
d’apprendre que le chaos et la violence, notamment 
les enlevements, les detentions arbitraires, la torture, 
le harcelement et les meurtres touchent maintenant 
l’ensemble de la population de cette partie du pays. En 
outre, les affrontements qui se poursuivent entre les 
groupes armes et les forces ukrainiennes aggravent 
davantage la situation, et se soldent par un accroissement 
du nombre de victimes et de personnes deplacees et la 
destruction d’infrastructures vitales. 

Eu egard a cette situation explosive, nous 
saluons les efforts faits par le Gouvernement ukrainien 
pour stopper l’escalade de la violence et chercher un 
reglement pacifique de la situation, comme l’atteste le 
plan de paix du President Poroshenko. Nous appelons 
les groupes armes illegaux a faire preuve de reciprocity 
face a ces efforts en cessant immediatement tous les 
actes de violence et en deposant les armes. II importe de 
veiller a la pleine mise en oeuvre du plan de paix en vue 
d’un reglement durable de la crise. A cet egard, nous 
nous felicitons du soutien apporte au plan de paix par 
le President Poutine, de la Russie, et reaffirmons dans 
le meme temps qu’un processus politique inclusif est le 
fondement essentiel d’un avenir stable et democratique 
pour tous les Ukrainiens. Nous encourageons le 
Gouvernement ukrainien, s’appuyant sur la legitimite du 
President democratiquement elu, a mener des reformes 
globales en reponse aux vceux de tous les Ukrainiens. 
La protection de toutes les minorites ethniques et 
linguistiques devrait etre une priorite de ce processus. 

Enfin, nous sommes encourages par les efforts 
diplomatiques en cours en vue de la stabilisation de 
l’Ukraine, en particulier ceux faits par l’Organisation 
des Nations Unies, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, l’Union europeenne et les 
partenaires bilateraux. Nous encourageons toutes les 
parties a poursuivre ces efforts en vue de trouver un 
reglement politique pacifique. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je remercie M. Taye-Brook Zerihoun et M. Ivan 
Simonovi? de leurs exposes sur la situation en Ukraine. 


L’Argentine va axer sa declaration sur le theme central 
de la seance d’aujourd’hui, a savoir l’analyse du rapport 
de la mission de surveillance des droits de l’homme de 
l’ONU en Ukraine. 

A cet egard, comme nos collegues, nous sommes 
preoccupes par la deterioration de la situation dans l’est 
de l’Ukraine. Les conditions de vie de la majorite de la 
population, les actions menees par les groupes armes, 
le nombre accru de personnes armees et d’armes, les 
actions unilaterales, l’intensification des affrontements 
et des violations des droits de l’homme semblent se 
repandre. II n’y a pas de doute que l’on a realise qu’il 
faut de toute urgence y remedier. 

Le nombre de victimes humaines augmente au 
fil des affrontements violents, et la vie et les droits des 
habitants des regions concernees sont menaces d. II n’y 
a done pas lieu d’etre optimistes, mais je reste persuadee 
que nous sommes face a un scenario dans lequel on est 
conscients qu’il faut accorder la priorite a l’ouverture 
d’un dialogue francet a la recherche d’un reglement 
politique de la crise. 

Toutefois, nous ne saurons ignorer les violations 
des droits de l’homme decrites dans le rapport du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme. 

Les meurtres, la torture, les enlevements, le 
harcelement, les detentions illegales et 1’intimidation 
sont injustifiables. Toutes les allegations doivent donner 
lieu a une enquete et les auteurs de tels actes doivent etre 
traduits en justice. II faut prendre toutes les mesures qui 
s’imposent pour proteger les droits de l’homme de tous 
les Ukrainiens et garantir leur plein exercice, quelle que 
soit l’appartenance ethnique, linguistique, culturelle, 
religieuse ou la situation geographique des personnes 
concernees. 

Nous constatons une recrudescence de la 
violence et pouvons voir ses effets sur les habitants des 
zones touchees par les combats, ce qui a clairement 
pour consequence directe une forte augmentation du 
nombre de personnes fuyant la region, notamment 
a Donetsk, et de personnes deplacees. L’acces a l’eau 
potable a Sloviansk et dans d’autres parties de la region 
de Donetsk, de meme que l’acces limite aux services 
de sante, les coupures d’electricite et de gaz, ainsi 
que les problemes d’approvisionnement en denrees 
alimentaires et articles medicaux, rendent tres difficiles 
les conditions de vie pour la population - ce qui, je le 
repete, impose d’adopter une attitude positive afin de 
trouver une solution a la crise. 


14/26 


14-43907 



24/06/2014 


Ukraine 


S/PV.7205 


Cette situation impose egalement - et je conclurai 
ici mes observations sur le plan en 15 points presente 
par le Gouvernement ukrainien, que l’Argentine 
apprecie et appuie - que les discussions sur ce plan, 
en particulier celles concernant les points 14 et 15, ne 
portent pas seulement sur le dialogue entre l’Etat, les 
regions, les groupes armes et les differentes minorites 
mais egalement sur le comportement du marche. En 
effet, d’apres ce que vient de nous dire M. Simonovic, 
qui nous a parle d’une tres grave crise humanitaire qui 
inflige des souffrances enormes a de vastes groupes 
de population, il apparait, et le rapport qui nous a 
ete distribue le confirme, que les prix des denrees 
alimentaires ont connu une hausse vertigineuse, avec 
notamment des fruits et legumes de saison qui sont 
desormais quatre a cinq fois plus chers. 

On sait bien qu’il y a toujours des acteurs du 
marche peu scrupuleux qui profitent des crises, qu’elles 
soient geographiques, economiques, sociales ou de 
securite. Ces acteurs, qui ne sont pas assis parmi nous 
alors que nous essayons de concilier nos differences, 
nous ne savons pas ou ils sont, mais ce que nous savons 
c’est qu’ils speculent sur la hausse des prix des denrees 
alimentaires. Ni Faction de Valerie Amos, ni celle du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
ne suffiront si nous restons les bras croisees face a de 
telles attitudes parfaitement condamnables du point de 
vue moral. Nous devons en debattre dans les instances 
appropriees, c’est-a-dire dans d’autres organes de 
l’ONU. 

Nous estimons qu’il est indispensable de tout 
mettre en oeuvre pour faire efficacement face a cette 
situation, en veillant a ce que l’aide parvienne a ceux 
qui en ont vraiment besoin, y compris dans les zones qui 
echappent actuellement au controle du Gouvernement, 
et en mettant en place les conditions permettant aux 
civils qui le desirent de quitter les zones touchees par 
les affrontements. 

Enfin, je voudrais faire les breves observations 
suivantes. L’Argentine insiste sur la necessity pour 
toutes les parties de redoubler d’efforts afin de faire 
montre de la volonte politique requise et de prouver 
qu’elles sont convaincues que la seule voie acceptable 
est celle du dialogue et que le recours a la violence n’est 
pas une option. 

Deuxiemement, l’Argentine appuiera toutes 
les initiatives qui contribueront de maniere veritable 
a mettre fin a la violence et a ouvrir la voie a des 


negociations constructives et a un reglement politique 
entre les parties. 

Troisiemement, les mesures convenues a Geneve 
et la feuille de route de l’OSCE doivent continuer de 
nous guider et leur mise en oeuvre effective par toutes 
les parties permettra de calmer la situation et d’evoluer 
vers un processus de dialogue national qui favorise 
la confiance entre les differentes communautes et 
garantisse a tous les Ukrainiens que leurs principales 
revendications seront entendues et leurs droits respectes. 

Quatriemement, nous accueillons avec 
satisfaction les mesures definies par le Gouvernement 
ukrainien, democratiquement elu, pour un reglement 
pacifique de la crise dans le pays et les pas consentis 
par les autorites russes dans le meme sens. 

Cinquiemement, il faut absolument combattre 
les discours qui alimentent la haine, la discrimination, 
l’agressivite et la violence. L’Argentine reaffirme sa 
conviction que la communaute internationale, et done 
chacun de ses membres, doit agir dans le respect du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. 

A l’instar du Nigeria, nous esperons que 
les insurges tiendront leur promesse de liberer les 
observateurs de l’OSCE qu’ils ont enleves et nous 
exigeons une nouvelle fois que cette liberation 
intervienne immediatement et sans condition. 

M. Cherif (Tchad) Je tiens a remercier 
M. Zerihoun, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, et M. Simonovic, Sous-Secretaire general 
aux droits de l’homme, pour leurs exposes. 

Le rapport produit par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme sur l’Ukraine, 
couvrant la periode du 7 mai au 7 juin, confirme 
malheureusement la degradation continue de la situation 
des droits de l’homme dans ce pays, particulierement 
dans le sud-est. Le Tchad note avec preoccupation que 
des groupes armes bien entraines et equipes se renforcent 
et continuent a occuper la plupart des batiments 
publics et administratifs dans de nombreuses villes et 
localites, notamment dans les regions de Donetsk et 
Lougansk. Nous notons egalement la multiplication des 
enlevements, des detentions, des mauvais traitements et 
actes de torture, des homicides et meme des executions 
sommaires par des groupes armes, dont les attaques ne 
se limitent plus a des journalistes, des elus, des officiels 
locaux, des fonctionnaires ou des militants de la societe 
mais affectent directement la population civile. 
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Nous condamnons l’enlevement et la detention 
de huit observateurs de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et exigeons leur liberation 
immediate et sans condition. 

L’intensification des combats met de plus en plus 
les civils entre le feu croise des groupes armes et des 
militaires ukrainiens. Cela genere un nombre croissant 
de civils tues et blesses, en particulier des femmes 
et des enfants. Le Tchad lance a toutes les parties en 
presence un appel au calme et a la retenue, et exhorte 
les pays ayant une influence sur les parties au conflit 
a les aider a privilegier le dialogue et la reconciliation 
entre Ukrainiens. 

Dans cet environnement d’insecurite, associe a 
des difficultes socioeconomiques, la population civile 
fuit les zones de conflit et on denombre deja plus 
de 15 000 deplaces, dont 64% sont des femmes et des 
enfants, notamment dans les regions de Test. Le Tchad 
invite les belligerents a faciliter Faeces des organisations 
internationales aux zones touchees par les operations 
militaires afin que les besoins de la population puissent 
etre evalues et pris en compte. 

La crise en Ukraine est une menace constante 
a la liberte d’expression. Plusieurs journalistes ont ete 
tues, kidnappes, tortures et poursuivis. Les discours de 
haine sur les reseaux sociaux continuent a alimenter les 
tensions et a creuser les divisions entre les communautes. 
A cet egard, le Tchad appelle toutes les parties prenantes 
a s’abstenir d’utiliser des messages d’intolerance qui 
incitent a la discrimination, a la haine et a la violence. 

En depit de ce sombre panorama des droits de 
Fhomme en Ukraine, le Tchad se felicite des efforts 
deployes par le nouveau Gouvernement pour restaurer 
l’ordre public, retablir le dialogue politique et stabiliser 
le pays. Dans le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’unite de l’Ukraine, le Tchad appuie 
et encourage la mise en oeuvre du plan de resolution 
pacifique de la situation, sous la conduite du President 
Petro Poroshenko, et en particulier la decision unilateral 
prise par le Gouvernement de cesser le feu dans Test de 
l’Ukraine, du 20 au 27 juin. 

En outre, nous saluons le vote par le Parlement 
ukrainien de la resolution sur le memorandum d’entente 
et de paix, qui prevoit un ensemble de reformes 
constitutionnelles comprenant la decentralisation du 
pouvoir et un statut pour la langue russe, la reforme du 
systeme judiciaire et de la police, et l’adoption d’une loi 
d’amnistie pour les manifestants anti-gouvernementaux 


dans l’est qui accepteraient d’abandonner les armes. Le 
Tchad demande a la justice ukrainienne de garantir les 
droits des victimes et d’engager des poursuites contre les 
responsables des violations des droits de Fhomme. Ces 
poursuites concernent les auteurs des evenements lies 
aux manifestations de la place Maidan, aux meurtres 
de janvier et fevrier 2014, et aux incidents du 2 mai a 
Odessa. 

Pour terminer, le Tchad pense que les causes 
profondes de la crise en Ukraine sont structurelles et la 
sortie de crise doit comprendre des solutions qui tiennent 
compte de ces realties. Pour ce faire, la reconciliation et 
le developpement des communautes doivent se faire par 
des moyens pacifiques et democratiques, dans le respect 
et la garantie des droits fondamentaux de tous. Pour 
relever ces defis et ceux qui sont lies a son integrity 
territoriale, sa souverainete et sa stability, l’Ukraine 
a besoin d’etre soutenue par toute la communaute 
internationale. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les Sous-Secretaires generaux Ivan 
Simonovic et Taye-Brook Zerihoun de leurs exposes. Le 
plan de paix du President Poroshenko offre un fragile 
espoir de solution a cette crise artificiellement induite, 
alimentee par Finsistante propagande anti-ukrainienne 
de la Russie ainsi que par un afflux continuel d’activistes 
et d’armements provenant de l’autre cote des frontieres 
de FUkraine avec la Russie. Un retour a la normale est 
terriblement necessaire apres les mois de destructions 
et d’anomie causees par les separatistes armes illegaux, 
qui ont conduit a une inquietante degradation de la 
situation humanitaire et des droits de Fhomme dans l’est 
de FUkraine, comme en temoigne le troisieme rapport 
de la mission de surveillance des droits de Fhomme de 
l’ONU. 

Le rapport apporte la encore une preuve que 
e’est une insurrection d’activistes pro-russes qui est 
la cause, et non Feffet, des graves violations des droits 
de Fhomme et de la rupture de l’ordre public dans les 
regions orientales de FUkraine, tout comme l’occupation 
russe de la Crimee etait la cause, et non Feffet, des 
graves violations des droits fondamentaux et des droits 
des minorites dans cette region. Le rapport detaille les 
cas d’enlevements, de detentions illegales, de meurtres, 
de tortures, de mauvais traitements, de disparitions 
forcees, d’intimidations et de harcelement perpetres 
par les separatistes armes dans l’est de FUkraine. 
La criminalite et les pillages ont considerablement 
augmente dans les zones detenues par les separatistes. 
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Des executions sommaires perpetrees par les insurges, 
qui evoquent les methodes stalinistes, ont egalement ete 
signalees, y compris au sein de leurs propres rangs, ou 
a titre de revanche contre ceux qui appuient les forces 
gouvernementales. Dans l’un de ces cas, evoque dans le 
rapport, un agriculteur a ete execute devant sa famille 
parce qu’il avait apporte de la nourriture aux forces 
ukrainiennes. 

Les separatistes ont perpetre des attaques 
de plus en plus osees a l’aide d’armes toujours plus 
perfectionnees. Ils possedent des armements anti- 
aeriens et antichars, des fusils d’assaut automatiques, des 
systemes portables de defense anti-aerienne et d’autres 
armes. La semaine derniere, trois chars T-64, des lance- 
roquettes multiples de type BM-21 Grad et d’autres 
vehicules militaires ont ete passes illegalement depuis 
la Russie en territoire ukrainien et ont ete vus dans les 
villes de Snijne, de Torez et de Makiivka. Le 14 juin, 
des activistes ont abattu un avion de transport militaire 
ukrainien, faisant ainsi 49 morts, dans ce qui constitue 
un acte criminel qu’ils n’ont fait aucune difficulty a 
reconnaitre. II y a encore quelques minutes, alors que 
nous avions pris la parole au Conseil, les separatistes 
ont abattu un nouvel helicoptere militaire, faisant neuf 
morts supplementaires. Nous sommes en pensees avec 
tous ceux qui ont perdu des proches et qui ont eu a subir 
les deplacements, les privations, les intimidations et les 
menaces engendrees par cette crise. 

Nous reaffirmons notre position de longue 
date, a savoir que l’Ukraine a le droit et le devoir de 
se defendre et de chercher a retablir l’ordre public a 
l’interieur de ses frontieres. Le recours legitime a la 
force doit s’accompagner de la retenue necessaire, 
eviter tout dommage inutile aux infrastructures civiles 
et toute perte civile. La meilleure fafon de faire piece au 
melange letal de violence, de haine et d’anomie qui est 
le moteur de l’insurrection pro-russe est de respecter la 
legalite et l’etat de droit. 

Le troisieme rapport de M. Simonovic contient 
un certain nombre de recommandations a l’attention 
du Gouvernement ukrainien. La Lituanie et tous les 
membres de l’Union europeenne se tiennent prets a 
apporter leur concours a l’Ukraine dans la reforme de 
son secteur de la security, de la police et de l’Etat de 
droit. Nous saluons les mesures prises jusqu’a present 
par le Gouvernement ukrainien pour mettre en oeuvre 
la declaration de Geneve du 17 avril, dans le cadre 
d’un certain nombre de tables rondes, d’initiatives et 
de changements legislates, visant notamment a une 


decentralisation du pouvoir. D’autres importantes 
mesures legislatives sont en voie d’etre promulguees, 
comme nous l’a explique en detail M. Simonovic. Le 
Gouvernement ukrainien a propose a maintes reprises 
d’accorder l’amnistie a ceux qui deposent les armes. II 
y a juste quelques jours, le President Poroshenko s’est 
rendu dans l’est de l’Ukraine pour dialoguer directement 
avec la population et les autorites locales. 

Des mesures a saluer ont egalement ete prises pour 
garantir le respect des droits des minorites ethniques. 
Dans un saisissant contraste avec la situation en Crimee 
occupee, ou l’enseignement des langues ukrainienne 
et tatare est actuellement de plus en plus marginalise, 
Kiev a amende le 30 mai le cursus type afin d’ameliorer 
l’enseignement de langues minoritaires aussi varices 
que l’armenien, le bulgare, le tatar, le gagaouze, le grec, 
l’allemand, l’hebreu, le hongrois, le coreen, le moldove, 
le polonais, le roumain, le russe et le slovaque. 

La derniere initiative en date du President 
Poroshenko, un plan en 15 points en vue du reglement 
pacifique de la situation dans l’est de l’Ukraine, que mon 
pays approuve pleinement, pourrait changer totalement 
la donne. Si cette initiative a malheureusement ete 
accueillie par de nouvelles attaques d’insurges, des 
pourparlers trilateraux sont en cours et quelques gestes 
ont d’ores et deja ete faits, d’echanges de prisonniers et 
de retablissement des services d’utilite publique. 

Le Gouvernement ukrainien apporte sa pierre 
pour mettre en oeuvre l’accord de paix. II revient 
maintenant aux separatistes et a la Russie de faire de 
meme. Nous notons que mercredi, le Conseil de la 
Federation de Russie est cense abroger une resolution 
autorisant l’emploi des forces armees russes en 
territoire ukrainien, et nous esperons que cela implique 
la totality du territoire ukrainien. II faut, toutefois, faire 
davantage. La Russie a encore a se dissocier clairement 
du separatisme militant dans l’est de l’Ukraine et a 
appeler tous les insurges a deposer les armes. Elle n’a 
pas encore assure un controle suffisant de ses frontieres 
avec l’Ukraine ni mis fin a l’afflux d’armes de fabrication 
russe et de mercenaires dans l’est de Ukraine, ainsi que 
de combattants etrangers. 

II importe en particulier que la Russie mette un 
terme a la campagne incendiaire contre l’Ukraine, qui 
a alimente l’insurrection des activistes dans l’est du 
pays. L’independance de l’Ukraine, sa souverainete 
et son integrity territoriale ne sont pas negociables 
et doivent etre respectees de tous. Nous reiterons 
notre condamnation de l’occupation de la Crimee 
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et soulignons qu’une redemarcation par la force de 
frontieres internationalement reconnues n’a pas sa place 
au XXI e siecle. 

La Lituanie apprecie le travail qu’effectuent la 
mission de surveillance des droits de 1’homme deployee 
par l’ONU et la mission d’observation speciale de 
l’Organisation pour la security et la cooperation en 
Europe (OSCE) afin de fournir regulierement des 
informations actualisees sur la situation en Ukraine. 
Nous nous felicitons de ce que le Gouvernement 
ukrainien ait invite l’ONU a autoriser la prorogation 
de sa mission pour trois mois supplementaires. Comme 
l’ont fait observer les orateurs precedents, l’impartialite 
des informations communiquees sur les violations des 
droits de l’homme et 1’evolution de la situation sur le 
terrain est une condition indispensable pour garantir 
qu’il n’y a pas manipulation des faits. 

L’attitude d’ouverture continue de l’Ukraine face 
aux missions d’observation internationales temoigne de 
son esprit constructif et offre un saisissant contraste 
avec les agissements des separatistes, qui font tout ce 
qu’ils peuvent pour empecher l’information de circuler 
depuis les zones qu’ils maintiennent captives. N’oublions 
pas qu’ils detiennent encore huit observateurs de 
l’OSCE. Nous appelons a leur liberation immediate 
ainsi qu’a celle de tous les otages se trouvant aux mains 
des separatistes. Le plan de paix ukrainien offre une 
possibility de percee dans le sens d’un retablissement 
de la paix et de la stability qui soit conforme aux 
principes internationaux de respect de la souverainete, 
de l’integrite territoriale et de l’independance de 
l’Ukraine. Nous esperons que toutes les parties sauront 
saisir cette occasion, meme si les evenements survenus 
il y a quelques minutes suscitent a bon droit quelques 
doutes quant a la volonte des separatistes a cet egard. 

M. Quinlan (Australie) (jparle en anglais ) : Je 
voudrais remercier les Sous-Secretaires generaux, 
MM. Zerihoun et Simonovic, de leurs exposes de ce 
matin. 

L’Australie accueille avec satisfaction le plan de 
paix du President Poroshenko, dans lequel elle voit une 
importante occasion de parvenir a une desescalade de la 
situation en Ukraine. Nous nous rejouissons egalement 
de la declaration par l’Ukraine d’un cessez-le-feu 
unilateral et de l’appui dont beneficie apparemment 
celui-ci dans les rangs des dirigeants separatistes. //Le 
plan de paix, et son appel au dialogue avec les autorites 
legitimement elues dans l’est... 


Le plan de paix, qui appelle au dialogue avec les 
autorites elues dans la legality dans l’est et prevoit des 
garanties en matiere de security pour toutes les parties 
qui prennent part aux negociations, la liberation des 
otages ainsi que de nouveaux efforts de decentralisation 
du pouvoir, y compris dans le cadre d’elections locales, 
offre une chance, appreciee, de repondre aux doleances 
et de mettre un terme a la crise. II s’agit d’initiatives 
courageuses que nous devrions appuyer. 

Nous exhortons les separatistes dans l’est de 
l’Ukraine a observer le cessez-le-feu et a ne pas en 
profiter. Les attaques qu’auraientmenees des separatistes 
contre des postes frontiere ukrainiens apres que le 
cessez-le-feu a ete decrete doivent etre condamnees. 
Les informations regues au cours de la derniere demi- 
heure selon lesquelles un helicoptere ukrainien aurait 
ete abattu pres de Slaviansk, faisant neuf morts, sont 
tres negatives. Les engagements a observer le cessez-le- 
feu doivent etre respectes. L’Australie croit comprendre 
que les forces armees ukrainiennes emploieront la force 
pour se defendre en cas d’attaque. Elies en ont le droit. 
Bien entendu, le Gouvernement ukrainien doit continuer 
de veiller a ce que toute operation menee par ses forces 
armees soit conforme aux normes internationales. 

Les informations relatives a la circulation 
incessante de combattants illegaux, d’armes et d’autres 
equipements militaires, y compris des armes lourdes 
telles que des chars, entrant en Ukraine depuis la 
frontiere russe sont inquietantes. Le Conseil ne doit pas 
tolerer ces violations continues et destabilisantes de la 
souverainete de l’Ukraine. II est essentiel que la Russie 
exerce un controle sur ses frontieres. Nous sommes 
egalement preoccupes par les informations selon 
lesquelles la Russie aurait de nouveau redeploye des 
milliers de soldats pres de la frontiere ukrainienne dans 
ce qui semble etre un nouvel acte de provocation calcule. 
Toutes ces actions destabilisent Test de l’Ukraine. Nous 
exhortons a nouveau la Russie de retirer ses contingents 
de la frontiere, de prevenir l’arrivee constante d’armes 
et de combattants illegaux en Ukraine et d’appeler 
publiquement les separatistes en Ukraine a renoncer a 
la violence. 

Sur une note plus positive, nous nous felicitons 
que le President Poutine ait demande aujourd’hui a la 
Douma de revenir sur sa decision qui visait a autoriser 
la Russie a employer la force en Ukraine. Un tel emploi 
de la force n’est ni legal, ni legitime mais, si cette 
demande aboutit, l’initiative prise par M. Poutine pour 
que cette decision soit revoquee constituerait au moins 
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un signe d’avancee vers une desescalade. Nous saluons 
egalement l’engagement soutenu du Secretaire general 
concernant cette situation et la determination de l’ONU 
a travailler avec les autorites ukrainiennes pour venir en 
aide aux personnes deplacees a l’interieur du pays. 

Le troisieme rapport de la mission de surveillance 
des droits de l’homme de l’ONU en Ukraine dresse 
un tableau accablant des effets du separatisme violent 
dans l’est de l’Ukraine. La majorite des atteintes aux 
droits de l’homme ont lieu a Donetsk et a Lougansk, 
ou des groupes separatistes sont actifs. Dans d’autres 
regions de l’Ukraine, controlees par le Gouvernement, 
des efforts concertes sont deployes pour veiller a ce que 
les droits de l’homme soient respectes. Les efforts de 
l’Ukraine visant a repondre aux doleances et a batir une 
societe qui respecte l’etat de droit sont salues dans le 
rapport. 

L’Ukraine s’attaque a la reforme constitutionnelle, 
en mettant l’accent sur la decentralisation du pouvoir, a 
annonce la tenue d’elections legislatives plus tard dans 
l’annee, s’emploie a reformer les services de maintien 
de l’ordre, et prend des mesures pour lutter contre la 
corruption. Les autorites ukrainiennes ont commence a 
enqueter sur les manifestations de Maidan et l’incident 
survenu le 2 mai a Odessa. II est essentiel d’etablir les 
responsabilites en temps voulu et il est done important 
que ces enquetes progressent rapidement. 

A la difference de ces mesures positives, la 
situation dans l’est de l’Ukraine continue de se deteriorer. 
Les actions musclees des groupes separatistes ont des 
repercussions negatives sur la situation des droits de 
l’homme dans des regions de l’Ukraine qu’ils controlent. 
Comme il est indique dans le rapport,« avec la disparition 
de la securite, de l’etat de droit et de la gouvernance, 
l’ecart en matiere de protection se creuse ». Des civils 
ont ete tues par des groupes armes. Les enlevements 
et les detentions touchent maintenant l’ensemble de la 
population a Donetsk et a Lougansk, qui vit dans un 
climat de peur et d’intimidation. Nous sommes outres 
de ce que les observateurs de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe restent detenus 
dans l’est de l’Ukraine, et nous appelons de nouveau a 
leur liberation immediate. Les journalistes s’exposent, 
dans l’est de l’Ukraine, a des attaques, des enlevements 
et des detentions. Cinq journalistes ont ete tues au cours 
de cette crise. Nous accueillons avec satisfaction la 
declaration a la presse du Conseil concernant le meurtre 
de journalistes dans l’est de l’Ukraine. Dans une 
situation ou la disinformation abonde, il est essentiel 


que les journalistes soient en mesure de rendre compte 
des faits, librement et sans peur. 

Les violences a l’est, comme nous le savons, ont 
perturbe les services sociaux. Des ecoles sont fermees, 
des hopitaux sont surcharges et manquent de personnel, 
l’eau courante et l’electricite sont rares dans certaines 
zones et le prix des denrees alimentaires a augmente 
rapidement. Il est clairement de plus en plus difficile 
pour les civils vivant dans l’est de l’Ukraine de mener 
une vie normale, mais nous prenons egalement note 
de revaluation realisee par l’ONU selon laquelle la 
situation dans l’est de l’Ukraine, aussi inacceptable 
soit-elle, ne constitue pas une crise humanitaire. Bien 
entendu, le risque est qu’elle pourrait se deteriorer et 
devenir une crise humanitaire si les separatistes armes 
ne renoncent pas et qu’ils continuent de recevoir l’aide 
de la Russie. 

Je dois signaler que la situation des droits de 
l’homme en Crimee s’est nettement deterioree depuis 
l’annexion illegale de la peninsule par la Russie. La 
liberte de reunion et de croyance religieuse est menacee. 
Certains habitants de Crimee auraient ete contraints de 
renoncer a leur nationality ukrainienne. Il est inquietant 
que seul un petit nombre d’habitants de la Crimee ait 
pu voter lors de l’election presidentielle en Ukraine et 
ait du le faire en se rendant dans la partie principale de 
l’Ukraine. 

Le rapport contient des propositions utiles sur la 
voie a suivre, qui meritent notre appui. Il y est souligne, 
et c’est crucial, que tous les groupes armes doivent cesser 
immediatement leurs activites violentes et deposer les 
armes. Le plan de paix et le cessez-le-feu decretes par 
le President Poroshenko donnent la possibility de le 
faire - de mettre fin a la violence separatiste - et toutes 
les parties doivent saisir cette occasion. L’incapacite de 
regler la situation par des moyens pacifiques detruira la 
vie et les moyens d’existence d’un nombre encore plus 
important d’Ukrainiens. Aucun d’entre nous au Conseil 
ne devrait permettre que cela se produise. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous apprecions les exposes presentes par le Sous- 
Secretaire general Simonovic et le Sous-Secretaire 
general Zerihoun, et nous sommes reconnaissants des 
efforts que le Secretaire general continue de deployer 
pour mettre un terme a la situation que connait l’Ukraine. 

Le recent rapport de la mission de surveillance 
des droits de l’homme de l’ONU continue de preoccuper 
notre pays pour ce qui est de la situation des droits de 
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l’homme dans les regions de Test et du sud de l’Ukraine, 
en particulier a Donetsk et a Lougansk. Ma delegation 
est particulierement preoccupee par la multiplication 
alarmante des violations des droits de l’homme et 
atteintes a ces droits, dont sont principalement victimes 
des journalistes, des personnalites politiques et des 
militants. Nous deplorons vivement la mort de deux 
journalistes russes et d’un journaliste italien a Lougansk 
la semaine derniere. 

Les violations accrues du droit a la vie, a la liberte 
et a la securite, qui touchent actuellement les civils 
dans ces regions et se manifestent par des attaques, 
des enlevements ainsi que des actes de torture et de 
harcelement, soulignent la necessite de retablir l’etat 
de droit et de respecter la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale de l’Ukraine, conformement a 
la Charte des Nations Unies, a la resolution 68/262 de 
l’Assemblee generale et au droit international. Nous 
demeurons egalement preoccupes par la situation des 
personnes deplacees en Ukraine, qui seraient, d’apres le 
rapport, plus de 12 700, principalement des femmes et 
des enfants. II s’agit d’un signe manifeste de la gravite 
de cette crise. 

Le Chili tient a prendre acte des efforts deployes 
par le Gouvernement ukrainien pour mettre un terme a 
la situation que connait son pays et met l’accent sur le 
plan de paix et la declaration unilateral de cessez-le- 
feu annonces recemment par le President Poroshenko. 
Le fait que des groupes separatistes ont annonce qu’ils 
observeraient ce cessez-le-feu est un signe encourageant 
qui doit se traduire dans les faits, sur le terrain. La 
reforme constitutionnelle proposee dans le memorandum 
de concorde et de paix est tout aussi importante. Ce 
memorandum a ete elabore dans le cadre d’une table 
ronde sur l’unite nationale et adopte le 20 mai par le 
Parlement ukrainien dans le but de decider de l’avenir 
de l’Ukraine de maniere democratique et transparente, 
et sans exclusive. 

Nous appelons les parties a rechercher une 
solution pacifique a cette crise, par un dialogue politique 
direct, en faisant preuve de retenue, en s’abstenant de 
prendre des mesures unilaterales risquant d’exacerber 
les tensions, et en prenant part aux initiatives 
internationales de mediation telles que le groupe de 
contact trilateral compose de l’Ukraine, de la Russie 
et de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe et la declaration de Geneve du 17 avril. De 
meme, il faut garantir d’urgence le plein respect de l’etat 


de droit, de la democratic et des droits de l’homme en 
Ukraine, y compris les droits de toutes les minorites. 

Le Gouvernement ukrainien a la responsabilite 
et l’obligation de maintenir l’ordre public sur tout son 
territoire, conformement a ses normes constitutionnelles 
et juridiques, et ce, dans le plein respect des droits et des 
interets de tous les citoyens ukrainiens. Le monopole 
de l’usage de la force dont jouit le Gouvernement 
ukrainien sur son territoire, comme tout gouvernement 
au sein de la communaute internationale, doit s’exercer 
dans le plein respect des droits de l’homme et de fagon 
proportionnelle a la situation. 

Le Chili reitere son appui a l’appel lance par 
M. Simonovic pour que les auteurs de violations 
des droits de l’homme en Ukraine rendent des 
comptes, notamment pour les cas de detention illegale 
concernant 222 personnes, parmi lesquelles 81 dont on 
ne sait toujours pas ce qu’il est advenu d’elles, et pour la 
mort de plus de 400 personnes dans les regions de Test, 
y compris des enfants, ainsi que des membres des forces 
de securite nationales et des groupes armes. 

II est egalement indispensable que les autorites 
poursuivent leurs enquetes afin d’etablir le plus 
rapidement possible les responsabilites s’agissant 
des 48 personnes qui ont trouve la mort a Odessa 
le 2 mai et pour traduire les auteurs de ces crimes en 
justice. Les autorites doivent egalement proceder a une 
analyse pour determiner pourquoi les forces de securite 
n’ont pas agi de fagon plus opportune et decisive pour 
prevenir cette tragedie. 

Nous reiterons notre appui aux travaux de la 
mission de surveillance des droits de Lhomme de 
l’ONU en Ukraine et de la mission d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Nous sommes confiants que ces mecanismes 
internationaux independants continueront a contribuer 
a la recherche d’une solution a cette crise. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
la presente seance. Je voudrais egalement remercier les 
Sous-Secretaires generaux, M. Taye-Brook Zerihoun et 
M. Ivan Simonovic, de leurs exposes respectifs sur la 
situation politique et des droits de l’homme en Ukraine. 
Nous felicitons le Secretaire general pour ses bons 
offices et pour ses efforts inlassables visant a trouver 
une solution politique et diplomatique durable a la crise 
ukrainienne. 
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Alors que nous sommes reunis ici aujourd’hui, 
nous sommes encourages par les differentes mesures 
prises par les parties dans la region pour desamorcer 
la situation. Le Rwanda appuie le plan en 15 points 
du President Petro Poroshenko visant a mettre fin a 
la crise et se felicite du cessez-le-feu unilateral qu’il a 
annonce le vendredi 20 juin. Nous esperons que ce plan 
encouragera toutes les parties concernees a s’engager 
a trouver une solution pacifique a long terme a cette 
crise et a mettre fin aux souffrances des Ukrainiens. 
A cet egard, nous nous felicitons des decisions prises 
par les groupes separatistes d’observer un cessez-le feu 
jusqu’a ce vendredi, le 27 juin. Nous estimons que ces 
cessez-le-feu paralleles imprimeront un nouvel elan aux 
negociations politiques prevues dans le cadre du plan 
de paix presente par le President Poroshenko. Dans le 
meme temps, nous saluons la decision prise aujourd’hui 
par le President Vladimir Poutine, de la Federation de 
Russie, de demander au Conseil de la Federation de 
revoquer son droit de recourir a la force dans l’est de 
l’Ukraine et son appel a toutes les parties au conflit 
ukrainien a cesser les hostilites et a s’asseoir a la table 
des negociations. 

Malgre ces developpements, nous sommes 
preoccupes par le niveau alarmant de l’escalade, 
en particulier des activites criminelles, et par des 
informations faisant etat de violations graves des 
droits de l’homme. Nous condamnons les enlevements, 
les detentions, les mauvais traitements, les actes de 
torture, les arrestations arhitraires et les actes de 
harcelement sexuel qui se poursuivent. Les cas signales 
de disparitions forcees sont extremement preoccupants. 
Nous prions la mission de surveillance des droits de 
l’homme de l’ONU en Ukraine et le Mecanisme national 
de prevention, en collaboration avec le Mediateur, de 
poursuivre leurs efforts pour s’assurer que les droits de 
l’homme des personnes qui sont toujours en detention 
sont respectes. 

Nous appelons en outre a la liberation immediate 
des ohservateurs de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe qui sont en detention depuis 
le 26 et le 29 mai. Nous sommes preoccupes par les 
informations faisant etat de l’augmentation du nombre 
de deplaces, mais surtout par celles ayant trait a l’acces 
limite des acteurs humanitaires, qui ne peuvent pas 
atteindre les personnes deplacees dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk. Nous exhortons tous les acteurs 
a garantir l’acces a l’aide humanitaire a ceux qui en 
ont besoin. Nous invitons egalement le Gouvernement 
ukrainien a etablir un corridor pour garantir le passage 


des civils en toute securite et a assurer leur securite. 
Les consequences de la violence dans le sud et l’est de 
l’Ukraine ont eu des repercussions sur une situation 
economique deja catastrophique, caracterisee par un 
taux de pauvrete de 24,7%, le chomage des jeunes et le 
manque d’acces aux services medicaux. La livraison de 
medicaments et d’autres produits de premiere necessite 
s’avere difficile en raison de l’instabilite. 

Pour terminer, je tiens a souligner que le Conseil 
doit faire preuve d’unite et appuyer le peuple ukrainien. 
Nous devons lui montrer que nous sommes attaches a 
l’unite, a la souverainete et a l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, ainsi qu’a notre propre responsabilite de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je voudrais reiterer notre appel aux groupes armes 
a deposer les armes et a respecter le cessez-le- feu, a 
s’engager dans un dialogue constructif et a appuyer les 
efforts en cours visant a desamorcer la crise. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier M. Simonovic et 
M. Zerihoun de leurs exposes de ce matin. Nous avons 
pris note des conclusions et des recommandations 
figurant dans le troisieme rapport du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, en date 
du 15 juin, formulees sur la base des conclusions de la 
mission de surveillance des droits de l’homme de l’ONU 
en Ukraine. 

Ma delegation exprime ses vives preoccupations 
devant a la deterioration de la situation dans l’est de 
l’Ukraine, en particulier a Donetsk et a Lougansk, 
suite a la proliferation d’armes et l’augmentation du 
nombre d’elements armes, ce qui a son tour a entraine 
une augmentation du nombre d’enlevements, de cas de 
detention forcee et de torture, et de la criminalite dans 
cette region. Cette situation a egalement conduit a une 
augmentation du nombre de messages incitant a la haine 
et de campagnes mediatiques de propagande par ces 
groupes. 

Par consequent, une fois de plus, la Jordanie 
condamne tous ces actes et invite tous ceux qui ont 
une influence en Ukraine a tout mettre en oeuvre pour 
desamorcer la situation et parvenir a une solution 
permettant de retablir la stability dans l’est de l’Ukraine, 
garantissant ainsi le retour des personnes deplacees 
dans leurs foyers, et pour eviter que cette situation 
n’entraine des consequences socioeconomiques nefastes 
en Ukraine. 
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La Jordanie salue les progres realises par le 
Gouvernement ukrainien s’agissant de mettre en 
oeuvre les recommandations figurant dans les deux 
rapports precedents. Nous appelons le Gouvernement 
a poursuivre et a intensifier ses efforts pour mettre en 
oeuvre toutes les recommandations figurant dans le 
dernier rapport. Nous saluons egalement l’engagement 
des autorites ukrainiennes a mettre en oeuvre la 
declaration de Geneve du 17 avril. 

Nous rappelons la necessite de respecter les 
normes internationales dans toutes les operations qui 
pourraient etre engagees en vue de retablir l’autorite de 
l’Etat sur l’ensemble du territoire ukrainien. 

L’election democratique d’un nouveau President 
en Ukraine le mois dernier represente une lueur d’espoir 
pour les Ukrainiens. La Jordanie salue les mesures que 
le President Poroshenko a entrepris de prendre afin de 
retablir la stabilite dans son pays, a commencer par sa 
visite dans les regions de Test de l’Ukraine, ainsi que sa 
proposition d’un plan de paix visant a mettre un terme a 
la rebellion dans Test. Le President a egalement propose 
une amnistie generale aux separatistes qui choisissent de 
rendre les armes, ainsi qu’un droit de libre passage pour 
qu’ils puissent quitter l’Ukraine. II continue egalement 
de s’employer a defendre les droits des minorites et 
des populations qui ne sont pas de langue ukrainienne. 
II s’agit la de signes de bonne volonte de la part des 
autorites ukrainiennes, qui accroissent les chances de 
trouver une solution pacifique a la crise. 

Enfin, nous appelons la communaute 
internationale et l’ONU a conjuguer leurs efforts pour 
assurer le succes du plan de paix et a poursuivre leur 
mediation et leurs bons offices afin de desamorcer la 
crise et de permettre le retour de la stabilite en Ukraine. 

Le President (parle en russe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Avant toute chose, je dois noter qu’une fois de 
plus a la presente seance, certains membres du Conseil 
de securite n’ont pas meme essaye de faire une analyse 
objective de la situation en Ukraine et de ses causes 
profondes. Ils ont au contraire fait des insinuations, 
ils ont meme profere des menaces contre la Russie. 
Nous les refutons categoriquement, et preferons passer 
immediatement aux questions de fond. 

C’est la premiere fois qu’apparaissent, en 
Ukraine, quelques signes fragiles d’espoir. Le cessez- 
le-feu declare par le President Poroshenko est bien sur 


important, car il ne saurait y avoir, sinon, de negociations. 
Cependant, l’essentiel est que ce cessez-le-feu conduise 
a un dialogue entre toutes les parties belligerantes afin 
de permettre un compromis acceptable par tous et afin 
que les populations du sud-est de l’Ukraine puissent 
se sentir indubitablement partie integrante de ce pays, 
avec tous les droits des citoyens de cet Etat, droits qui 
doivent etre garantis, notamment, par la Constitution. 

Nous nous felicitons des premieres consultations 
qui ont eu lieu a Donetsk entre les autorites et 
representants officiels ukrainiens et les milices du sud- 
est de l’Ukraine, avec la participation de l’Ambassadeur 
de Russie en Ukraine et d’un representant de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Nous comptons que l’accord conclu sur 
le cessez-le-feu sera strictement respecte par les parties. 

Le dialogue a commence, meme si, initialement, 
ce qu’il est convenu d’appeler le plan Poroshenko ne 
prevoyait pas de negociations. II n’est pas etonnant, 
a cet egard, que les representants de l’est se montrent 
prudents, car ils n’ont aucune raison de faire confiance 
aux autorites de Kiev. Pour notre part, nous sommes 
convaincus que, a defaut d’action concrete ou de 
negociations directes, le plan de paix ne serait pas viable 
et realiste. 

Afin de normaliser et de regler la situation qui 
regne dans l’est de l’Ukraine, et egalement eu egard aux 
negociations trilaterales qui ont debute sur la question, 
le President russe, M. Vladimir Poutine, a envoye une 
lettre aux representants du Conseil de la Federation, 
a l’Assemblee federate, concernant l’abrogation de la 
decision du Conseil datee du l er mars 2014 autorisant 
l’utilisation de l’armee russe sur le territoire ukrainien. 

Des le debut, la Russie s’est prononcee en faveur 
d’une solution politique a la crise en Ukraine par le 
dialogue ouvert et la mise en oeuvre rapide d’une reforme 
constitutionnelle. C’etait le but de la Declaration de 
Geneve du 17 avril et de la feuille de route de la 
presidence suisse de l’OSCE, qui a obtenu notre soutien 
ainsi que celui de nombreux pays, a l’exception, pour une 
raison ou une autre, de l’Ukraine. Nous avons demande 
a maintes reprises que les documents pertinents soient 
adoptes par le Conseil de securite, sous la forme d’une 
courte declaration appuyant la Declaration de Geneve ou 
d’une resolution soulignant l’importance d’un dialogue 
ouvert dans le reglement des problemes humanitaires. 
Malheureusement, nos initiatives se sont invariablement 
heurtees a l’obstruction de nos collegues occidentaux. 
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Cela est sans doute du au fait que les autorites 
de Kiev sont en disaccord avec un grand nombre de 
dispositions de ce document, bien qu’elles se soient 
engagees a ne pas recourir a la violence, a l’intimidation 
et a la provocation. Au lieu de suspendre les operations 
punitives dirigees contre leur propre peuple, en effet, 
elles les ont intensifiees. 

Kiev n’a pas non plus pris de mesures pour 
desarmer les groupes armes illegaux, en particulier 
les combattants dudit Secteur droit et d’autres ultra- 
radicaux, ainsi que les diverses milices regionales, 
comme Dnepr ou Azov, et la Garde nationale, dont le 
fondement constitutionnel est douteux. 

La crise ukrainienne est fortement marquee 
par le fait qu’il s’agit d’une consequence directe 
du changement anticonstitutionnel et violent de 
gouvernement de fevrier. Les habitants du sud-est se 
sont heurtes au mepris des autorites autoproclamees, ils 
ont copie les tactiques de « Maidan » et pris les armes 
pour proclamer leurs revendications legitimes. Or, 
on les a traites pour cette raison de separatistes et de 
terroristes, et des operations punitives ont ete menees 
contre des villes entieres, a l’aide de l’artillerie lourde 
et de l’aviation. Longtemps, sur fond des promesses de 
paix de M. Poroshenko, ces operations n’ont pourtant 
cesse de gagner en intensite et en ampleur. 

Par ailleurs, le cessez-le-feu n’a cesse d’etre 
viole, et des obus ont meme parfois atterri sur le 
territoire russe, ou ils ont detruit des batiments et blesse 
des personnes aux alentours du point de passage de 
Dolzhansky Novoshahtinsk. La situation humanitaire 
reste extremement grave, et les refugies continuent 
d’affluer vers la Russie. Nous sommes troubles par le 
refus du Ministere ukrainien des affaires etrangeres 
de cooperer avec nous a cet egard. Nous appelons a la 
levee de tous les obstacles artificiels a l’acheminement 
des denrees humanitaires, et a la creation de couloirs 
humanitaires pour l’evacuation des civils des zones de 
combat, car malgre les promesses de M. Poroshenko, il 
n’a toujours pas mis en place ces couloirs. 

Pendant ce temps, meme sous les balles, les 
refugies continuent d’abandonner l’Ukraine. Plus 
de 450 000 ressortissants ukrainiens ont franchi la 
frontiere avec la Russie. La plupart vivent chez des 
parents ou des amis, mais rien que dans les regions 
frontalieres, plus de 220 abris provisoires ont ete 
installes, y compris des villages de tentes. II y a 
actuellement dans ces camps plus de 19000 personnes, 
dont plus de 5 500 enfants. Cependant, les districts du 


centre et du sud de la Russie peinent a absorber cet 
afflux, et de nouveaux centres d’accueil sont mis sur 
pied dans d’autres regions de Russie. Dans tout le pays, 
les populations rassemblent de l’aide humanitaire pour 
les habitants du sud-est de l’Ukraine. Je ne cacherai pas 
que nous restons sans voix face a l’indifference dont 
semblent faire montre en l’occurrence certains de nos 
collegues du Conseil, pourtant si enclins d’ordinaire 
a jouer la carte humanitaire quand cela les arrange 
politiquement. 

S’agissant du nouveau rapport du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme sur la situation des 
droits de l’homme en Ukraine, je ne vois pas l’utilite de 
son examen au Conseil de securite. En effet, la mission 
de surveillance de l’ONU a ete creee par decision de la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, a l’invitation 
des autorites ukrainiennes. Puisque le Conseil de 
securite n’a quant a lui donne aucune instruction pour 
l’etablissement de ce rapport, la logique voudrait done 
que ce rapport ne soit pas presente au Conseil. 

Toutefois, il est surprenant que Kiev, qui avait 
pourtant invite la mission, refuse maintenant de cooperer 
avec elle, en particulier pour l’enquete sur la tragedie 
d’Odessa. Le rapport constate l’absence de progres dans 
les enquetes paralleles menees par l’OSCE, maintenant 
au nombre de six, ce qui prouve que l’on essaie de noyer 
la verite sous le papier, et qu’il est necessaire qu’une 
enquete internationale complete soit effectuee sur la 
tragedie d’Odessa, ce que nous avions dit des le debut. 
Pour sa part, la Federation de Russie n’a pas invite la 
mission et ne lui a fait aucune recommandation. Nous 
considerons que les recommandations n’ont pas leur 
place dans le document. 

Il est evident que la situation des droits de 
l’homme en Crimee ne devrait pas etre le sujet de ce 
rapport. Nous estimons en outre que l’incapacite de la 
mission d’evaluer les consequences de la decision prise 
par Kiev de couper l’eau en Crimee, et ce, sous pretexte 
qu’elle n’a pas eu acces a la region, n’a aucun sens. 
L’absence d’acces n’a pas empeche la mission de faire des 
declarations politiques deplorables en ce qui concerne 
la deterioration de la situation en Crimee. Le rapport 
contient plusieurs references a caractere politique. En ce 
qui concerne la methodologie employee pour elaborer le 
rapport, il semble que seules les informations verifiees 
pouvaient etre utilisees. C’est probablement judicieux, 
mais etrangement cette limitation joue invariablement 
en faveur de Kiev dans le rapport. 
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Ce document fait plusieurs references a de 
pretendues violations des droits de l’homme commises 
par des groupes armes dans les regions de Donetsk et 
Lougansk. Cependant, pourquoi omet-on de nombreux 
details en ce qui concerne les habitants de la region et 
les journalistes, ainsi que les videos montrant des tirs 
d’artillerie sur des zones residentielles dans des villes 
du sud-est et des victimes civiles, qui sont le fait de 
l’emploi aveugle de la force par le Gouvernement? Le 
monde entier a pu voir les images des frappes aeriennes 
ukrainiennes sur le batiment administratif de Lougansk 
le 2 juin, batiment qui ne saurait en aucun cas etre decrit 
comme une cible militaire. Les photos montrant des 
victimes civiles sont effrayantes. En depit du fait que 
des collegues des observateurs de l’OSCE ont souligne 
que les frappes avaient ete effectuees au moyen de 
roquettes sol-air, pour je ne sais quelle raison, la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
avance l’hypothese absurde qu’il pourrait s’agir d’une 
tentative infructueuse par des miliciens d’abattre un 
avion ukrainien. Cette hypothese a ete refutee par de 
nombreux analystes. 

Dans la partie consacree a la propagande, le 
rapport mentionne en passant l’incident impliquant un 
helicoptere marque du sigle de l’ONU sans l’examiner 
dans le detail. Or, pour retablir la verite, il va falloir 
determiner la provenance de ces helicopteres fournis 
prealablement a l’Ukraine pour mener des operations 
de l’ONU et s’ils ont reellement ete repeints. Ces 
considerations auraient du figurer dans le rapport, et 
l’ONU aurait du mobiliser les ressources necessaires a 
cette fin. 

La situation des journalistes meriterait un debat 
a part entiere. Le rapport signale qu’un photojournaliste 
italien, Andrea Rocchelli, et son collegue et interprete 
russe, Andrey Mironov, ont ete tues le 24 mai. 
Le 17 juin, les journalistes russes Igor Kornelyuk et 
Anton Voloshin ont, quant a eux, ete tues par un tir 
de mortier, a Lougansk. II faut mener une enquete 
minutieuse sur ce crime, car trop d’elements indiquent 
qu’il s’agissait d’une attaque ciblee. 

Les detentions, les actes d’intimidation et les 
passages a tabac visant des journalistes se poursuivent. 
Outre les cas mentionnes dans le rapport, nous tenons 
a signaler l’incident survenu le 14 juin, au cours duquel 
deux correspondants de la chaine de television Zvezda 
ont ete sauvagement agresses par les forces armees 
ukrainiennes afin de leur arracher des aveux. Les 
autorites ukrainiennes se sont ensuite vantees que les 


journalistes avaient presente des excuses pour leur 
reportage. On ne cesse de signaler que des journalistes 
sont persecutes alors qu’ils font simplement leur travail 
ou sont expulses du pays. De maniere generale, nous 
tenons a dire que le rapport sape la confiance dans la 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et suscite des interrogations serieuses quant 
a l’opportunite que la mission poursuive ses activites. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) (parle en anglais) : II est 
extremement important que le Conseil de securite tienne 
une seance sur la situation actuelle en Ukraine. Je tiens 
a remercier tous les membres du Conseil de securite de 
leurs declarations. Je les remercie de leur appui au plan 
qu’a presente notre president dans l’optique du reglement 
pacifique de la situation dans l’est de l’Ukraine. 

Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Taye-Brook Zerihoun, de son expose. Nous nous 
felicitons du rapport sur la situation des droits de 
l’homme en Ukraine, que nous a presente le Sous- 
Secretaire general, M. Simonovic, qui s’est rendu en 
Ukraine a nombreuses reprises. Le rapport contient 
des conclusions et des recommandations auxquelles le 
Gouvernement ukrainien attache une grande importance 
et qui sont tres utiles pour notre pays. L’Ukraine est 
disposee a continuer de developper et d’approfondir sa 
cooperation avec les organes du systeme des Nations 
Unies charges de la defense des droits de l’homme. Nous 
saluons la decision de proroger le mandat de la mission 
de surveillance des droits de l’homme de l’ONU. 

Le rapport note la persistance des tendances 
preoccupantes en Crimee, notamment les cas de 
disparition forcee, de detention, de violence et 
de mauvais traitements aux mains des groupes 
paramilitaires illegaux, les soi-disant forces crimeennes 
d’autodefense, qui prennent souvent pour cible des 
journalistes, des defenseurs des droits de l’homme et des 
opposants politiques. II souligne egalement l’impunite 
qui entoure les violations des droits de l’homme. Le 
systeme judiciaire reste litteralement paralyse. Les 
habitants de la Crimee ont beaucoup de mal a exercer 
leurs droits civils et politiques. Victimes de menaces, 
de nombreux habitants de la Crimee ont ete forces de 
renoncer a leur citoyennete ukrainienne. II n’y a que 
deux ecoles ukrainiennes en Crimee, une a deja ete 
forcee de devenir russe et son directeur contraint de 
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demissionner. Aujourd’hui, nous avons appris que des 
hommes armes non identifies ont fait irruption dans une 
madrasa, autrement dit une ecole religieuse musulmane, 
pres de Simferopol, qu’ils occupent desormais. 

Selon le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, le nombre officiel confirme de 
personnes ayant quitte la Crimee, en Ukraine, se 
situe a plus de 12 000. Ces personnes ont du fuir la 
peninsule en raison des conditions de vie insupportables 
creees par les autorites d’occupation. Cette situation 
est veritablement alarmante. Nous exigeons que la 
Federation de Russie, qui occupe temporairement la 
peninsule de Crimee, garantisse la protection des droits 
des citoyens ukrainiens de toutes nationalites restant 
en Crimee, c’est-a-dire les Ukrainiens, les Russes, les 
Tatars de Crimee et autres, y compris leur droit a la 
liberte et a la securite et les droits des communautes 
religieuses. 

Compte tenu des violations systematiques des 
droits de l’homme commises actuellement en Crimee, 
la partie ukrainienne espere que la situation sur la 
peninsule continuera de mobiliser l’attention de la 
communaute internationale. Nous appuyons l’appel 
lance dans le rapport aux autorites d’occupation en 
Crimee pour qu’elles autorisent l’acces des experts 
internationaux independants, a commencer par la 
mission de surveillance de l’ONU. 

Le rapport contient notamment des informations 
actualisees sur les evenements tragiques survenus a 
Odessa. II convient de souligner que les efforts deployes 
par les autorites ukrainiennes pour enqueter sur les 
evenements tragiques survenus sur la place Mai'dan et 
sur ceux du 2 mai a Odessa sont reconnus dans le rapport. 
L’assistance que les organismes charges d’appliquer le 
droit ont fourni a la mission et leur respect des droits des 
personnes arretees a Odessa sont salues dans le rapport. 
Nous remercions le groupe de surveillance des droits 
de l’homme de l’objectivite avec laquelle il s’est efforce 
d’analyser les evenements. A l’heure actuelle, plusieurs 
suspects ont ete arretes et les criminologues des services 
de l’Etat ont pu etablir la cause du deces des victimes. 
L’enquete se poursuit et les resultats officiels seront 
rendus publics des qu’ils auront ete confirmes. 

Le rapport accorde une attention particuliere a 
la situation dans les regions de l’est de l’Ukraine. Le 
document releve le nombre croissant d’actes illegaux 
commis par des groupes armes illegaux tres organises, 
en violation des lois nationales et internationales. II est 
extremement important de preciser que les violations 


des droits de l’homme et les problemes humanitaires 
ne touchent que les villes qui sont sous le controle 
temporaire des groupes armes illegaux, notamment 
Sloviansk, Kramatorsk et Snijne. Entre autres activites 
illegales, ces groupes se rendent coupables de meurtre, 
d’actes de torture, de saisie de batiments administratifs 
et publics, d’enlevement et de detention de civils, 
notamment des journalistes, de prise d’otages, y compris 
les observateurs de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, et d’actes d’intimidation 
et de terreur a l’encontre des populations locales. Ils 
s’emparent des batiments de gestion des infrastructures, 
ce qui perturbe le fonctionnement de certaines stations 
d’approvisionnement en eau et en electricite qui ont 
ete endommagees par des tirs. Les terroristes font 
deliberement la guerre a la population civile, entravant 
notamment la libre circulation des personnes, y compris 
les personnes handicapees. Ces personnes sont de fagon 
cynique utilisees comme boucliers humains. Nous 
presentons nos sinceres condoleances suite au deces 
des journalistes italien et russe qui ont ete victimes des 
combats. 

Je tiens a souligner qu’il n’y a pas de crise 
humanitaire en Ukraine. Les problemes humanitaires 
dans certaines parties des regions de Donetsk et 
Lougansk sont causes uniquement par les activites des 
groupes armes illegaux pro-russes qui sont parvenus 
a prendre le controle de ces villes. Par ailleurs, le 
Gouvernement ukrainien fait tout son possible pour 
maitriser la situation, retablir l’ordre public et fournir 
une aide a tous ses citoyens. Le President ukrainien 
a ordonne de mettre en place toutes les conditions 
requises pour permettre aux civils qui souhaitent quitter 
les villes temporairement sous controle des terroristes 
de le faire en empruntant des couloirs surs. 

Les services d’urgence nationaux ont ete charges 
de creer un centre de coordination multifonctionnel 
afin de transporter les personnes touchees et de 
repondre aux besoins des civils en matiere de soins de 
sante et de services sociaux. Les autorites locales des 
autres regions de l’Ukraine se chargent d’heberger les 
victimes des attaques terroristes en provenance de cette 
zone. Le Centre de coordination national aide a loger 
temporairement les citoyens ukrainiens qui ont quitte 
les regions de Donetsk et de Lougansk pour d’autres 
regions du pays. 

Une attention particuliere a ete accordee a la 
reinstallation des enfants qui sont envoyes et loges dans 
des camps d’ete dans toutes les regions du pays. 
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Le Gouvernement ukrainien demontre sa capacite 
a assurer la paix. Les autorites des villes liberees, 
comme Marioupol et d’autres, sont desormais en 
mesure d’envoyer un message de paix a d’autres villes 
dont la population continue de recevoir des messages 
mensongers de propagande anti-ukrainienne. Par souci 
de pragmatisme, le President ukrainien PetroPoroshenko 
a tenu la semaine derniere une vaste reunion inclusive 
de concertation avec les veritables representants de la 
region de Test - les representants des communautes 
locales, des milieux politiques et d’affaires de Donetsk 
et de Lougansk et les maires legitimement elus. 

Lors de son discours d’investiture le 7 juin, 
le President Poroshenko a rappele qu’il assumait sa 
fonction afin de preserver la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’unite nationale de l’Ukraine, d’assurer 
une paix durable et de garantir la securite de tous les 
citoyens. Vendredi dernier, le President Poroshenko a 
presente son plan pour un reglement pacifique de la 
situation dans l’est de l’Ukraine, et je suppose que le 
Conseil appuie ce plan. 

Les membres du Conseil auront sans doute 
remarque que ce plan comprend trois grandes parties : 
cessez-le-feu, retablissement de la paix et dialogue. 

Le President Poroshenko a deja commence la 
mise en oeuvre de ce plan en donnant l’ordre d’un cessez- 
le-feu unilateral dans l’est de l’Ukraine. J’aimerais 
maintenant citer les explications detaillees du plan que 
mon president a fournies a la nation dimanche dernier : 

« La mise en oeuvre immediate du plan 
de paix ouvrira la voie a un dialogue politique. 
J’invite les representants legitimement elus 
des pouvoirs locaux, les organisations non 
gouvernementales et toutes les personnes 
interessees a participer a ce dialogue. Des vues 
diametralement opposees ne constitueront pas un 
obstacle a une participation aux negociations. Je 
suis pret a dialoguer avec ceux qui se sont trompes 
en prenant position en faveur du separatisme, a 
l’exception, bien evidemment, de ceux qui ont 
commis des actes de terrorisme et des meurtres 
ou inflige des tortures. Par ailleurs, je garantis la 
securite de tous les participants aux negociations, 
de tous ceux qui preferent le langage des mots au 
langage des armes. 

II convient de noter que la question de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine n’est pas sur la 


table. Nous sommes bien conscients des opinions 
des habitants du Donbass, mais nous ne pouvons 
pas, pour leur benefice, modifier l’Ukraine ou les 
questions relatives a l’unite du pays, a sa structure 
territoriale, a sa langue et a ses orientations 
politiques font generalement l’unanimite. 

Alors, comment regler la situation? 
II faut proceder a une vaste decentralisation 
des pouvoirs. La decentralisation prevoit un 
elargissement des droits des regions en matiere 
de preservation de la memoire historique, de 
traditions culturelles et de politique linguistique. 
Ces questions ne diviseront plus jamais le pays. 
Les communautes locales du Donbass auront le 
droit de parler librement le russe de meme que la 
langue nationale. » 

Ce plan a re 9 u l’appui des principaux 
dirigeants mondiaux et des grandes organisations 
internationales - l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, le Conseil de l’Europe et 
l’Organisation des Nations Unies. L’Ukraine est resolue 
a suivre rigoureusement la voie de la paix. En reponse a 
notre initiative de retablissement de la paix, les hommes 
armes et les terroristes ont continue leurs attaques, en 
violation flagrante des termes de la treve. 

Nous nous felicitons de l’intention du President 
russe d’annuler la decision du Conseil de la Federation 
relative a l’utilisation de forces armees sur le territoire 
de l’Ukraine. Mais ces derniers jours, une augmentation 
notable de la concentration de soldats et de materiel des 
forces armees de la Federation de Russie a ete constatee 
dans les regions de la Federation de Russie adjacentes a 
la frontiere ukrainienne. 

L’Ukraine appelle l’ensemble des partenaires 
internationaux a appuyer nos efforts continus en 
faveur du retablissement de la paix et de l’application 
inconditionnelle de la Declaration de Geneve 
du 17 avril 2014 par toutes les parties. Nous avons 
demande a la communaute internationale d’appuyer 
le plan du President Poroshenko pour un reglement 
pacifique de la situation dans l’est de l’Ukraine. 

Le President (parle en russe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 


26/26 


14-43907 



